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Pour le SI.EN, le début de
la nouvelle année scolaire
sera marqué par la tenue
de son congrès qui ras-
semblera, à Paris, des 
représentants de la quasi-
totalité des académies. 
Ce temps du congrès est 
toujours très particulier

puisqu’il renforce le sentiment de solidarité
au sein de notre organisation et suscite si-
multanément des prises de parole et/ou de
position qui viennent utilement bousculer
les débats, illustrant ainsi l’assertion selon
laquelle ce sont les syndiqués qui créent 
la vie syndicale.

Cette année encore, les enjeux sont d’im-
portance : notre congrès aura à se pronon-
cer sur des textes d’orientation qui dé-
termineront l’action du Bureau national
pour obtenir des avancées significatives vers
le grand corps d’encadrement pédagogique
que nous réclamons et qui constitue une
réelle urgence pour le pilotage du système
éducatif. Cette perspective nous a, du reste,
guidés dans la définition du thème de notre
congrès : « Refonder l’encadrement pour
refonder l’École ». Ajoutons que pour nous,
le congrès apparaît aussi comme un mo-
ment de refondation de la vie syndicale au
sein de notre organisation.

Derrière ce mot de « refondation », il faut
voir tout autre chose qu’une simple recons-
truction, c’est bien la remise en cause des
bases mêmes de notre École qui est au-
jourd’hui en jeu. Pourtant, et sans jouer sur
les mots, c’est bien de « refondation » et non
d’une « fondation » dont il est aujourd’hui
question. Ceci signifie donc qu’il ne s’agit
pas de « faire table rase » du passé, mais bien
d’en conserver les valeurs fondatrices pour
les reprendre dans une construction plus
adaptée aux enjeux et aux caractéristiques
de notre monde.

Inutile de croire que quelques ajustements
cosmétiques suffiraient à redonner de

l’École une image sociale plus positive. Ce
ne sont pas des lézardes à combler, mais 
de véritables fractures qu’il convient de ré-
duire ! Il est clair que la refondation doit
concerner tous les niveaux, toutes les spécia-
lités, tous les métiers de l’éducation. C’est
pour cette raison que nous affirmons que la
refondation de l’encadrement constitue un
préalable indispensable, car il semblerait 
illusoire de penser qu’on peut piloter le sys-
tème éducatif sans remettre profondément
en cause les relations professionnelles entre
enseignants et personnels d’encadrement.

C’est bien dans une logique systémique qu’il
convient de s’engager aujourd’hui si nous
prétendons refonder l’École ; aucun métier,
aucun personnel ne peut rester en marge du
mouvement collectif qui s’amorce. C’est
tout un réseau de relations de confiance
dans un espace professionnel apaisé qu’il
nous faut redéfinir. Il faudra surtout accep-
ter de remettre en cause les « certitudes »
qui rassurent les uns et les autres, tout en
renforçant les impasses éducatives dans les-
quelles s’épuisent les bonnes volontés ini-
tiales d’élèves rapidement désabusés.

L’École ne manque ni de ressources, ni de
compétences. Pourtant ses personnels res-
tent trop souvent sur la défensive et hésitent
avant de s’engager dans des réformes indis-
pensables. Qu’en sera-t-il dès lors qu’il 
sera question de refondation ? Peu de chose, 
si nous ne parvenons pas à montrer le 
sens plus que la forme de cette ambition 
nouvelle !

C’est à la construction de cette belle aven-
ture que nous convie notre congrès de
Paris. Solidaires et déterminés, nous pou-
vons apporter notre pierre à l’édifice émer-
geant, tout en défendant notre métier et 
la juste reconnaissance que mérite notre 
investissement quotidien au service de
l’École de la Nation ; rejoindre le SI.EN-
UNSA, c’est affirmer haut et fort cette 
solidarité et cette détermination !

Le congrès, 
un moment (re)fondateur 
pour la vie syndicaleLe congrès, 

un moment [re]fondateur 
pour la vie syndicale

LE CONGReS  2013  a  PARIS
DU 30   septembre   AU  2  octobre

Retraites de la Fonction publique :
pour la vérité et la justice !
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Réunir l’ensemble des inspecteurs du second degré,
c’est bien. Mais une fois de plus, on coupe le système
éducatif en deux. A quand une réunion globale entre
premier et second degré ?
Le ministre a évoqué la mise en place en primaire de
la réforme des rythmes scolaires comme étant sa pre-
mière priorité. Il a sûrement raison. Mais les priorités
pour le second degré, on les met en place quand ?

Un discours très mobilisateur, ça fait du bien
de se sentir compris et soutenus après des an-

nées de mépris. 
Un beau discours, mobilisateur et des valeurs
fortes hautement affichées ; maintenant, ce n’est

pas tout, si on est bien d’accord sur la nature du
travail à faire et des évolutions à faire passer, rien n’est
dit sur le comment : rouler plus et payer moins. L’équa-
tion déplacement n’a pas changé, c’est le moins que
l’on puisse en dire. 

On est d’accord sur la route à suivre, et la pom-
made en prime, c’est toujours bon à prendre ;

mais ça n’enlève rien des cailloux dans la chaus-
sure. Nous lancer sur les routes pour aller voir le maire
Machin ou l’école Truc et les convaincre de tous les
bienfaits d’une réforme, on l’a déjà fait et on est même
capable d’y croire encore, y compris en roulant sur nos
propres deniers. Mais il y a un moment où ça va bien.
Sur l’alignement des carrières d’IEN et d’IPR, Peillon
ne dit rien. Et ne rien dire, c’est dire la même chose que
Chatel et Darcos. Visiblement le changement, c’était
pas encore pas maintenant !

Intéressant ! ça va chauffer dans les cités quand
on va mettre le même jour à la même table, les

enseignants, les parents, les associations et le
maire qui n’a jamais eu un regard pour ces gens là. Ils
vont tous tomber d’accord sur une chose, c’est que cha-
cun d’entre eux est  respectivement bien plus légitime
que tout autre pour analyser, parler et décréter l’intérêt
de l’enfant. De belles empoignades en perspective dans
les villages gaulois ! Comme notre DASEN veut faire
le bon élève, il va nous expédier sur le front et nous ex-
pliquera ensuite du haut de sa grandeur que si on a
souffert c’est qu’on s’y est mal pris. Mais bon, on fera
culbuto, on adore !

Ceci étant dit, au bout du compte et si on y 
regarde de près, pour faire passer les rythmes

le ministre a sacrément délesté : exit les évalua-
tions nationales, même si bon nombre des enseignants
les attendent, les font passer et s’appuient globalement
dessus pour leurs projets d’école. Les résultats aux éva-
luations nationales sont inscrits dans les BOP et le rec-
teur nous les sert en incantatoire dans les lettres de
mission. Exit l’aide personnalisée, ou du moins, réduite
à la portion congrue, alors qu’on s’était tous investis
pour mettre en place un service public et gratuit d’aide
aux enfants les plus fragiles ; ce n’est pas parce que ça
venait de Darcos que ce n’était pas dans l’intérêt des
élèves les plus démunis. Là aussi, cela répondait à une
attente de nombreux enseignants qui trouvent leur
compte dans un travail en groupes restreints avec les
élèves les plus faibles, même si au plan de l’organisa-
tion il y avait beaucoup à redire. La pause d’une heure
trente va dans le bon sens, mais les mieux aidés restent
les mieux aidés et rien ne bouge pour les autres.

« Le monde entier nous envie nos lycéens profession-
nels, c’est même la seule chose que j’arrive à exporter
à l’étranger » a déclaré le ministre. Le reste du sys-
tème éducatif français est si mauvais que ça ?
Souligner, comme l’a fait le ministre, l’égale dignité
des trois voies : générale, technologique et profes-
sionnelle, c’est très beau, mais ça ne convainc per-
sonne, pas même lui, puisqu’il s’empresse d’ajouter :
« si on cherche tant à valoriser la voie professionnelle,
c’est probablement parce qu’on considère que c’est une
voie de relégation ». Encore un beau sujet de débat
pour les décennies à venir !
Deux nouveautés dans l’orientation : le droit à choi-
sir son orientation, expérimenté dans quelques aca-
démies et le Parcours individualisé d’information,
d’orientation et de découverte du monde écono-
mique et professionnel (PIIODMEP) qui remplace
le Parcours de découverte des métiers et des forma-
tions (PDMF). Pas sûr que cela soit suffisant pour
résoudre les problèmes de décrochage scolaire !

Le ministre a rencontré les inspecteurs 
du premier degré le 8 février 
et ceux du second degré le 17 mai  

Nous vous rapportons quelques propos 
glanés çà et là dans l’assistance ...

Pour la première fois depuis bien longtemps, l’ensemble des inspecteurs du premier degré puis 
ceux du second degré était réuni par le ministre. Si ces regroupements nationaux ont été plébiscités 
par les participants qui ont longuement applaudi le ministre à l’issue de son discours d’ouverture, 
force est de constater que les sujets d’inquiétude et de préoccupation demeurent encore nombreux 
chez les inspecteurs. 

[VB]

[CR]

[MF]

[JCD]

[DD]
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Convenons que, si l'in-
tention du maître d'œu-
vre est louable, l'absence
de plan cohérent et lisi-
ble confine les princi-

paux acteurs à une forme d'immobilisme irrésolu et
démobilisant qui permet aux tenants de « l’ultrali-
béralisme en éducation » de continuer à piloter l'ins-
titution scolaire sans rien changer des pratiques
anciennes ! On a manifestement tenté de faire l'éco-
nomie de remises en cause pourtant fondamentales !

Le concept de refondation lui-même n'a jamais été
sérieusement décliné et la méthode à mettre en
œuvre n'a pas été suffisamment précisée. C'est là une
erreur grave ! Comment, dans ces conditions, s'éton-
ner de la déception, de l'exaspération des inspecteurs
de l'éducation nationale lassés par les déficits d'am-
bition et les maladresses qui s'accumulent ?

Dans le premier degré comme ailleurs, qui pourrait
prétendre que les enseignants, tout comme les fa-
milles d'ailleurs, ont réellement été écoutés ? Poussée
par une précipitation fautive, l’Institution ne leur a
pas vraiment  donné les moyens d’exprimer leurs
points de vue !

Engagées à la hâte, les phases de concertation n'ont
jamais connu l'ampleur qui leur aurait permis
d'avoir la moindre crédibilité.

Accaparés par l'accumulation de charges, d’enquêtes,
de missions diverses et variées, parfois anecdotiques,
les inspecteurs du premier degré ont été détournés
du rôle d'animation, d'accompagnement de la ré-
flexion et de soutien de l'innovation qu'ils auraient
pu utilement jouer.

La Refondation voulue par le président de la Répu-
blique et conduite par le ministre peut encore être
sauvée ! Il faudrait pour cela donner, depuis l'éche-
lon national, une impulsion forte visant à engager
tous les inspecteurs à s'investir significativement au
service de cette refondation. Pour y parvenir, l'action
des inspecteurs doit être « priorisée ». Il s'agit ici 
de rompre avec ce « caporalisme étriqué » qui nous
décrédibilise.

Si, collectivement, nous ne nous saisissons pas de
cette refondation pour engager une réflexion pros-

pective permettant, non de restaurer l'Ecole de 1950,
mais de définir les contours d'une Ecole des années
2030, si nous ne nous mobilisons pas résolument
dans cette voie, l'Ecole française risque d'accumuler
un retard dramatique dans cette compétition mon-
diale dont nous savons tous qu'elle dépasse large-
ment les seules questions strictement économiques.
Les niveaux de formation, de qualification, d'éduca-
tion seront demain encore plus déterminants qu'ils
ne le sont aujourd'hui.

Pour refonder l’École, il est indispensable de refon-
der l’encadrement de celle-ci.

« Refonder l’encadrement » 
dans le premier degré
Notre système éducatif français est inefficace et iné-
galitaire, le premier degré en porte une lourde res-
ponsabilité. Tous, le ministre de l’Éducation na-
tionale en tout premier lieu, s’accordent à dire qu’il
faut le revoir dans son ensemble. Sans aller jusqu’à
la caricature d’une époque bénie qui n’a jamais réel-
lement existé, il est clair que les résultats de nos
élèves ne se sont guère améliorés au cours de ces
trente dernières années. Il est donc peut-être temps
d’accompagner - voire de précéder en étant à la fois
ambitieux et réalistes - un ministre dont le souci ma-
jeur est justement d’améliorer significativement l’ef-
ficacité de l’école primaire.

Le budget

Même si tout ne passe pas par le budget octroyé au
premier degré, il est évident que notre système édu-
catif repose sur une dotation par élève nettement in-
férieure à la moyenne des pays de l’OCDE pour ce
qui concerne le premier degré. A l’inverse, la dota-
tion par élève du second degré dépasse aussi large-
ment la moyenne des pays de l’OCDE. Dans une
période où chaque euro compte, peut-être faudrait-
il revoir ce déséquilibre qui concerne moins les col-
lèges que les lycées et surtout les classes préparatoires
aux grandes écoles. Le budget concerne évidemment
le nombre de postes d’enseignants, qu’ils soient 
devant élèves, titulaires-mobiles ou spécialisés, mais
il concerne aussi la part octroyée par les municipalités,
ce qui constitue une inégalité supplémentaire, et, 

« Refonder l’encadrement » : 
le sens et les enjeux
Refonder l'École, c'est vite dit ! Le slogan est séduisant, d'ailleurs il a séduit ! Mais le chantier 
est immense, le terrain est miné et la cartographie de ce terrain est confuse sinon absente. 
La refondation annoncée appelait a minima un travail d'inventaire lucide ou l'établissement 
d'un bilan sans concessions ! Cette phase indispensable a manifestement été négligée.

« R EFO N D ER    

La refondation voulue par le
président de la République et
conduite par le ministre peut
encore être sauvée !
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de plus en plus, la participation des parents, non
moins inégalitaire. Les inspecteurs peuvent bien 
regretter l’abondance de photocopies en lieu et place
de matériels éducatifs et de manuels scolaires, mais
ils sont bien démunis face à l’argument financier.

Le territoire

Un inspecteur du premier degré gère une circons-
cription qui comporte en moyenne 250 enseignants.
Mais cette moyenne cache des disparités énormes :
il n’y a en effet aucune commune mesure entre une
circonscription rurale très étendue, voire monta-
gneuse, avec une majorité d’écoles de 2 ou 3 classes,
une circonscription de grande ville avec un maire
qui ne s’adresse qu’au DASEN, une circonscription
au cœur d’un secteur totalement défavorisé, ou une
circonscription ASH. Et l’inspecteur est seul sur ce
territoire, chargé de respecter les consignes vagues
mais injonctives des DASEN, de gérer la carrière des
enseignants et de tenter de les rendre plus efficaces
auprès des élèves, c’est-à-dire d’user de son seul pou-
voir de conviction pour les faire évoluer. Tout cela
bien entendu dans un isolement total (qui les satis-
fait malgré tout) et dans une expertise polyvalente
absolue.

Il est clair que, même entouré de 2 conseillers péda-
gogiques (dont un, responsable de la seule EPS…)
compétents, il lui est difficile d’être plus présent sur
le terrain qu’il ne l’est actuellement. La loi sur la 
refondation de l’École ne remet pas en question 
le statut du directeur d’école : c’est pour nous une
erreur. Il serait parfaitement possible d’opérer des 
regroupements de 20 à 25 classes qui permettraient
de réunir régulièrement de vrais chefs d’établisse-
ment aux pouvoirs renforcés. Refonder l’école pri-
maire c’était avant tout revoir en profondeur son
organisation et son fonctionnement. Certes, cela im-
pliquait un changement important dans le travail 
des inspecteurs, mais nous y sommes prêts. Mais la
notion de territoire suppose que l’on parvienne aussi
à dépasser la simple circonscription pour mettre en
place une politique éducative sur un territoire cohé-
rent mais plus large qui associerait réellement le 
premier et le second degré.

Les collectivités locales

Au-delà du budget attribué par les municipalités aux
écoles - très différent selon les lieux et l’importance
des communes - c’est la politique éducative plus ou

moins mise en œuvre qui pose question. Et l’épisode
récent des rythmes scolaires vient encore de le mon-
trer. Bon nombre d’élus ont mis immédiatement en
avant le coût que cela allait représenter, oubliant les
sommes qu’ils investissent sans états d’âme dans la
construction d’un rond-point, dans l’amélioration
de l’Hôtel de ville, voire dans la fête traditionnelle
pour leurs anciens. 

Certes, le budget d’une commune n’est pas extensi-
ble à l’infini, mais les élus ont su se mobiliser autour
de structures telles que les communautés de com-
munes pour gérer l’assainissement ou le ramassage
des ordures ménagères. Pourquoi la gestion des
écoles ne relèverait-elle pas de la compétence des
communautés de communes ? Et pourquoi cette 
gestion ne se ferait-elle pas davantage en lien avec la
politique déclinée par le recteur pour son académie ?

L’impulsion, le suivi, l’évaluation

L’inspecteur est seul et il ne peut pas tout faire bien.
Il doit être un pédagogue mais ne peut pas être ex-
pert dans toutes les disciplines, l’expertise ne dési-
gnant pas seulement la connaissance pure mais aussi
et surtout la façon dont les élèves peuvent se les ap-
proprier. Peut-être serait-il intéressant à ce niveau
que les inspecteurs disciplinaires du second degré et
les universitaires se penchent un peu plus sur l’ap-
prentissage des disciplines aux différents âges. Cela
aiderait grandement les inspecteurs du premier
degré qui pourraient, de leur côté, apporter leur ex-
pertise à la gestion de l’hétérogénéité et à la difficulté
scolaire.

Faute de cadrage d’une politique fixée par le recteur
et d’un plan de travail ambitieux et réaliste, l’inspec-
teur du premier degré fait un peu ce qu’il peut avec
les moyens dont il dispose, rarement reconnu pour
ce qu’il fait réellement sur le terrain, et - au travers
des regroupements de sièges d’inspection - dans des
conditions de travail peu dignes de sa fonction. Sou-
mis à la pression hiérarchique, il continue de se fo-
caliser sur l’inspection individuelle, nécessaire
certes, mais insuffisante, au détriment d’évaluation
des écoles. Là aussi, il serait vain de penser qu’une
personne seule est capable d’analyser objectivement
le fonctionnement d’un établissement. C’est une
équipe d’inspecteurs et de conseillers pédagogiques
qui peut vraiment mener ce travail. >

   L EN CA D R EM EN T »

La loi sur la refondation aurait
dû prendre en compte le statut
du directeur d’école

Il faut une équipe pour analyser
objectivement le fonctionnement
d’un établissement scolaire
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« Refonder l’encadrement » 
dans le second degré
La loi de programmation et de refondation de l’École
va entrer prochainement en vigueur. Elle concerne
essentiellement le premier degré. 

Pour le second degré, un certain nombre de réformes
du système éducatif devront être menées à bien, en
particulier pour la voie professionnelle. En effet,
l’enseignement professionnel a pour vocation d’ac-
cueillir et de former les élèves plus fragiles.

Ce public doit donc bénéficier de toute l’attention
du système et se voir offrir une qualification profes-
sionnelle et un niveau de culture générale au maxi-
mum des capacités de chacun.

Mais une rénovation, pour qu’elle soit réellement
mise en œuvre de manière efficace, doit être pilotée
au plus près du terrain.

Les acteurs naturellement légitimes pour piloter un
système, une réforme ou des projets sont les corps
d’encadrement. Ils assurent déjà au quotidien ce 
pilotage, chacun selon ses missions et ses préroga-
tives, avec parfois une concertation mais sans réelle
imbrication avec les autres acteurs.

Les corps d’inspection ont une vision globale des
ressources d’une académie. Ils possèdent une
connaissance fine des différentes filières et dispositifs
ainsi qu’une expertise pédagogique et disciplinaire
reconnue. 

Ayant une vision globale du territoire sur lequel ils
oeuvrent, ils sont à même d’assurer une cohérence
et une coordination du pilotage sur ce territoire.
Dans un système à caractère national, décliné au 
niveau académique tel qu’il existe actuellement, 
ils veillent logiquement à ce qu’une cohérence soit
assurée et qu’une certaine équité soit réelle. 

Les chefs d’établissement ont une parfaite connais-
sance de leur lieu d’exercice, des problématiques 
locales, des éventuels contextes particuliers, des res-
sources humaines disponibles et mobilisables, enfin
de différentes situations particulières.

Tous ces éléments doivent être pris en compte pour
faire réussir une réforme, la mise en place d’un 
dispositif ou d’un projet.

Le rôle du chef d’établissement est donc d’adapter 
la mise en œuvre d’un dispositif ou d’une réforme
au plan local en tenant compte des particularités 
ou d’éventuelles difficultés.

La réussite de la mise en œuvre d’un dispositif, d’un
projet, d’une rénovation est liée à l’implication des
acteurs de l’encadrement que sont inspecteurs et

proviseurs. Mais un pilotage global ne peut se
contenter d’être la résultante des deux parties de 
pilotage juxtaposées. Il doit au contraire être le fruit
d’un travail collaboratif.

Certes, les bonnes volontés peuvent çà et là produire
des effets satisfaisants. C’est d’ailleurs déjà le cas ac-
tuellement où de belles réussites pédagogiques sont
le fruit d’une réflexion commune sur une probléma-
tique à laquelle les acteurs ont été préalablement
sensibilisés. Mais, pour pérenniser le concept d’un
travail en équipe fort, il convient de rapprocher 
institutionnellement les différents acteurs.

Pour notre organisation, pour notre fédération, la
clé du problème serait la constitution d’un grand
corps d’encadrement pédagogique aux missions 
diversifiées.

Ainsi, chacun pourrait, au travers de son parcours
professionnel, mener à bien successivement plusieurs
expériences d’encadrement, de la direction d’établis-
sement à l’inspection pédagogique dans le second
degré, ou un cheminement inverse. D’autres expé-
riences dans le premier degré seraient également
possibles voire souhaitables.

Cela ferait découvrir à chacun les activités liées aux
différents métiers, avec pour conséquence une meil-
leure compréhension des différentes missions. Cette
vision élargie des différents métiers contribuerait 
à rendre le système plus efficace.

Alors, une refondation de l’encadrement au bénéfice
des personnels concernés ? 

Certes, ceux-ci pourront en tirer profit sur le plan
professionnel et personnel. Mais la plus-value atten-
due est surtout un meilleur fonctionnement du 
système et une amélioration de son efficacité au 
service de l’élève.

« Refonder l’encadrement » 
dans l’information et l’orientation
Pratiquer l’accompagnement 
pour éviter les ruptures

« La question de l’orientation, prioritairement abordée
dans notre système éducatif sous l’angle de la procé-
dure, demeure pour beaucoup de jeunes un moment de
souffrance et de rupture. Le passage du collège au lycée,
notamment, stigmatise les élèves en difficulté scolaire
qui se voient proposer, souvent contre leur gré, une
orientation vers une voie professionnelle qualifiée 
hypocritement « d’égale dignité » par les acteurs du
système que nous sommes ».

Le ministre l’a reconnu lui-même dans son discours
aux inspecteurs du second degré, en soulignant que
ce qui est valorisé avant tout dans notre système
français ce sont les qualités « rhétoriques » plus que
les qualités « manuelles », et nul ne songerait à « va-
loriser » la filière S, qui n’en a pas vraiment besoin,
quand tout le monde parle de « valorisation » de la
voie professionnelle.

La réussite de la mise en œuvre d’un dispo-
sitif, d’un projet, d’une rénovation est liée 
à l’implication des acteurs de l’encadrement 
que sont inspecteurs et proviseurs

« R EFO N D ER    
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La mise en avant de la notion de parcours, qu’il soit
de « découverte des métiers et des formations »
(PDMF en 2008) ou « d’information, d’orientation
et de découverte du milieu économique et profes-
sionnel » (en 2013), a, certes, transformé un peu le
regard sur l’orientation en mettant en avant l’idée
d’un accompagnement du jeune dans son chemine-
ment scolaire. Mais cette conception, qui est celle 
de la résolution européenne de 2009, d’une « orien-
tation tout au long de la vie » est restée encore très
théorique sur le terrain et n’a pas changé fondamen-
talement la donne.

Ouvrir le champ des possibles

L’orientation, dans ce contexte, n’a de sens que si on
se décide enfin à ouvrir le champ des possibles pour
tous les élèves, ce qui suppose une réforme en pro-
fondeur et une ouverture à tous les niveaux.

Offrir la possibilité d’une « orientation choisie » par
les familles peut être un premier pas, même si cela
ne résoudra pas les problèmes de fond qui président
à l’échec scolaire. Cette expérimentation va être
conduite dans cinq académies, mais le ministre a dit
qu’il restait prudent sur cette question et qu’il voulait
voir ce que cela allait produire. 

Permettre aux jeunes scolarisés dans la voie profes-
sionnelle de s’ouvrir à la philosophie, de faire du
latin ou du grec et de pratiquer les langues vivantes
semble également une bonne idée. Mais, ne pour-
rait-on pas, à l’inverse, ouvrir un peu plus notre
école en intégrant, dans l’emploi du temps effectif
de tous les élèves, des heures consacrées à l’ouverture
sur le monde extérieur ? Voilà qui serait enfin cohé-
rent avec l’idée d’un véritable parcours de décou-
verte, tel qu’on nous le propose aujourd’hui.

Fondamentalement, ce qu’il faut changer avant tout,
c’est le regard que porte notre société sur la notion-
même de réussite sociale. 

Poser la question de l’orientation 
aussi bien en amont qu’en aval

La question de l’orientation, nous le savons, se pose
aussi bien en amont qu’en aval. En amont, dès le plus
jeune âge, l’accompagnement du jeune doit favoriser
la connaissance, aussi bien de soi-même que du
monde qui l’entoure. Tout ce qui peut permettre un
enrichissement de la personne, qu’il s’agisse de ren-
contres, de visites, de participation à des manifesta-
tions d’information… vise à donner du sens aux
apprentissages scolaires.

En aval, il faut laisser du temps au temps, offrir 
à tous la possibilité de se tromper, d’effectuer des es-
sais dans une voie sans pour autant fermer les portes
conduisant à une autre. Il faut pouvoir multiplier 
les passerelles dans toutes les directions et cesser de
considérer que tout se joue à certains moments et
que si on loupe le coche à ces moments-là, c’est trop

tard. Bref, lutter contre le décrochage précoce, c’est
se montrer attentif à éviter tout ce qui peut conduire
à la rupture.

Les nouvelles mesures de lutte contre le décrochage
scolaire, prévues dans la mise en place des réseaux
FOQUALE (formation-qualification-emploi), dans
lesquels les IEN-IO devraient jouer un rôle de pilote
académique, semblent, une fois de plus, prendre le
problème en aval, sans s’attaquer aux réformes qui
seraient nécessaires en amont pour éviter le décro-
chage. 

Pour accompagner au mieux les jeunes dans leur
parcours, il conviendrait donc de faire davantage
bouger les choses en amont : prévoir, par exemple,
des temps horaires dédiés à l’école et au collège, 
à l’image de ce qui s’est déjà mis en place dans les 
lycées à travers l’accompagnement personnalisé.
L’ensemble de la communauté éducative, à commencer
par les enseignants et les conseillers d’orientation-
psychologues, devrait pouvoir s’inscrire pleinement
dans ces horaires. 

Multiplier les regards croisés : 
l’IEN-IO au cœur de la réforme

Il importe, au premier chef, d’apaiser les inquiétudes
qui affectent les CIO et les personnels, tant demeu-
rent importantes les zones d’ombre sur la mise en
œuvre d’un service public territorialisé qui tarde à
se mettre en place et qui n’aborde la question de
l’orientation que sous l’angle restreint de l’informa-
tion pour l’insertion professionnelle. Au sein de ce
service public d’orientation, les IEN-IO devront, au
nom du recteur, faire partie intégrante du comité de
pilotage qui sera institué. Leur présence conforterait
de fait leur mission d’encadrement pédagogique des
COP et DCIO.

Du côté des corps d’inspection, il faut multiplier les
regards croisés à tous les niveaux et dans toutes les
structures d’enseignement. Il faut cesser de considé-
rer qu’il y a, selon les corps et les grades, des « chasses
gardées ». Chacun d’entre nous doit apprendre à
mixer l’expertise disciplinaire et la nécessaire trans-
disciplinarité. Les IEN-IO, de par leur expertise et
leur positionnement particulier dans les académies,
sont bien placés dans collège académique des inspec-
teurs pour faciliter ce nécessaire décloisonnement de
notre système. Les réflexions conduites par les ins-
pecteurs de l’orientation sur le terrain sont riches et
doivent faire l’objet d’un échange nourri au sein du
corps, notamment lors de notre congrès national
d’octobre. 

Ce n’est qu’au sein du SI.EN que ces réflexions
pourront se fédérer et trouver leur plein aboutisse-
ment.

   L EN CA D R EM EN T »
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Le SI.EN s’est fortement engagé pour obtenir l’ouver-
ture de discussions dans le cadre d’un « agenda social ».
Cette forme d’échange, aujourd’hui totalement banali-
sée, apparaissait en 2011 comme une approche résolu-
ment novatrice. Nous avons accepté de nous engager
dans cette démarche qui ouvrait la perspective d’un
dialogue susceptible de déboucher sur des évolutions
pour les inspecteurs, tout en restant circonspects sur
les approches restrictives proposées par l’administration.

Les discussions développées dans le cadre de l’agenda
social 2011 ont pourtant permis d’obtenir des amélio-
rations significatives en ce qui concerne la gestion des
carrières des inspecteurs. Ce fut en particulier le cas
avec la suppression de la clause de mobilité pour l’ac-
cès à la hors-classe. Cette suppression, attendue depuis
fort longtemps par nos adhérents, constitue une me-
sure de justice, puisqu’elle rapproche les inspecteurs
des premier et second degrés, et qu’elle abolit une
contrainte qui apparaissait jusqu’alors totalement
contreproductive.

Ce même agenda social a permis d’obtenir des avancées
sur le plan des conditions de travail. Ainsi, l’adminis-
tration centrale s’était engagée à donner aux rectorats
des recommandations visant à améliorer les conditions
matérielles. Ceci s’est traduit dans de nombreuses aca-
démies par l’attribution d’équipements numériques
(ordinateur portable, téléphone ou smartphone…).
Autre exemple : l’indemnité de remboursement des
nuitées engagées au service de l’  ducation nationale 
a été revalorisée, et surtout alignée sur le montant 
accordé jusqu’alors aux seuls inspecteurs généraux.

Il faut également préciser que l’agenda social n’a pas
été le seul cadre de discussion pour faire avancer nos
légitimes revendications. Ce fut par exemple le cas de

l’indemnité de charges administratives qui a été reva-
lorisée grâce à l’intervention de notre organisation.
Cette avancée est aujourd’hui assortie d’une modula-
tion, dont nous contestons la pertinence. C’est pour-
quoi nous continuerons à nous mobiliser pour défendre
le principe d’équité et de solidarité qui constitue, à
notre sens, une orientation majeure au sein de notre
organisation.

Notre syndicat a aussi su se mobiliser pour lutter contre
des mesures perçues comme injustes par de nombreux
collègues. Nous évoquerons ici l’action ferme engagée
contre la suppression des rémunérations accessoires
dans le premier degré. Contre les assertions trop sou-
vent objectées par les secrétaires généraux et/ou les rec-
teurs de certaines académies, notre syndicat a lutté
contre cette injuste spoliation. Nous avons ainsi obtenu
la rédaction d’un nouvel arrêté qui a permis de rétablir
la rémunération des CAFIPEMF, CAPA-SH et 2CA-SH.

Dans le second degré aussi, le syndicat a été reconnu
comme une force de proposition crédible : nous avons
protesté contre le manque de transparence de certains
recteurs qui n’hésitaient pas à « récompenser » des ins-
pecteurs, au détriment de leurs collègues ! En commis-
sion administrative paritaire académique, les représen-
tants du SI.EN se sont mobilisés pour exiger des infor-
mations et pour dénoncer des modes de gestion d’un
autre âge… Ils ont très souvent obtenu gain de cause,
ou se sont déclarés prêts à poursuivre leur action reven-
dicative !

Au-delà des progrès obtenus dans le domaine financier,
le SI.EN s’est aussi investi dans la défense des inspec-
teurs relativement à la gestion de leur carrière. De
nombreuses avancées apparaissent aujourd’hui comme
« normales » ; il faut pourtant se rappeler qu’elles ont
été obtenues à l’issue de débats parfois houleux, et tou-
jours délicats, qui  ont opposé nos représentants à ceux
de l’administration centrale.

Depuis notre congrès de Nantes, le syndicat a eu à évoluer dans 
un contexte complexe largement lié aux contraintes politiques. 
Nous avons tout d’abord vécu une période au cours de laquelle 

la concertation relevait davantage du simulacre que d’une réelle volonté d’écoute. 
Elle a été suivie d’une seconde phase où le dialogue social a repris ses droits.

Notre syndicat, conformément à sa vocation, ne s’attache à défendre aucun parti, ni aucune faction ; 
ce n’est donc pas la « tendance » politique qui nous a posé problème, mais le défaut de communication 
qui nous a conduits à dénoncer à de multiples reprises les errances du pouvoir.

De la même manière, si nous avons montré de manière réitérée notre satisfaction de voir le dialogue 
renoué avec le ministère, nous restons vigilants et fidèles aux valeurs fondatrices de notre organisation,
sans jamais renoncer à nos ambitions pour les inspecteurs et pour le service public d’éducation, 
même si cela nous oblige parfois à adopter des positions critiques vis-à-vis de nos interlocuteurs.

Fort de ses mandats de congrès, le SI.EN s’attache à maintenir une ligne cohérente répondant aux 
orientations définies par les syndiqués. C’est cette ligne fédératrice qui définit le projet syndical sur 
la base duquel le Bureau National conçoit les actions dont la pertinence est appréciée par le Conseil 
Syndical National. Au cours du mandat qui vient de s’écouler, nous nous sommes attachés à développer
des stratégies répondant au contexte particulier que nous venons de présenter. Nous avons obtenu 
certaines avancées, mais sommes conscients que bien du chemin reste à parcourir pour tendre 
vers la réalisation de nos revendications.

Le SI.EN un syndicat qui agit

Le Rapport
d’activité
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Nous avons ainsi atteint une réelle transparence dans
les opérations de gestion, mais nous n’ignorons pas
que des tentations subsistent au sein des autorités aca-
démiques pour contester cette transparence et rétablir
un mode de gestion fondé sur une méritocratie aussi
illusoire qu’arbitraire.

Notre organisation s’inscrit bien  évidemment dans les
orientations arrêtées par notre fédération. Nous parti-
cipons activement à toutes les instances fédérales, rap-
pelant systématiquement le cap fixé lors de notre
congrès de Nantes. Cette démarche s’inscrit dans la
perspective réformiste qui préside à notre réflexion et
nous conduit fréquemment à proposer des solutions
plutôt qu’à constater l’existence de problèmes.

Cette approche que nous adoptons au sein de notre 
fédération, se retrouve dans l’ensemble des rencontres
que nous avons tenues avec divers partenaires syndi-
caux, institutionnels, politiques ou associatifs.

Associé aussi bien à la lutte pour la défense des RASED
qu’à la réflexion sur la gouvernance ou à la probléma-
tique de l’évaluation des enseignants, le SI.EN est lar-
gement reconnu comme un partenaire incontournable
pour des échanges constructifs visant à rendre le 
système éducatif plus juste et plus efficace.

Bien évidemment notre syndicat entretient des 
relations privilégiées avec nos camarades fédérés à
l’UNSA Éducation. Nous avons ainsi pris l’initiative de
rencontres intersyndicales qui ont contribué à enrichir
nos positions respectives et ont ainsi étayé la réflexion
que nous conduisons aujourd’hui.

C’est ainsi que nous nous sommes largement retrouvés
avec nos camarades du SNPDEN et du SNIA-IPR sur
la nécessité de mettre en œuvre un grand corps de l’en-
cadrement pédagogique,  même si nous ne pouvons
ignorer que cette perspective doit être approfondie
avant de devenir une exigence partagée par chacun. La
réflexion amorcée est essentielle pour notre syndicat
puisqu’elle constitue une piste susceptible de débou-
cher sur la légitime reconnaissance de notre métier
pour laquelle nous nous mobilisons de longue date. 
Si nous sommes sûrs de la pertinence de nos objectifs
et de leur intérêt tant pour les inspecteurs que pour
l’ensemble du système éducatif, il ne suffit pas d’avoir
« raison tout seuls » ; ces objectifs doivent devenir to-
talement partagés pour que nous soyons en mesure
d’acter prochainement des évolutions significatives.

Sans jamais abdiquer ce qui fait sa particularité, le
SI.EN s’est largement associé à des actions ponctuelles
ou durables visant à dénoncer des injustices ou à lutter
contre des agressions contre le service public d’éduca-
tion. Si ces actions sont particulièrement visibles au 
niveau national, le Bureau National s’attache aussi à
solliciter le plus possible les académies pour les soutenir.
Les responsables locaux que sont les recteurs ne s’y
trompent pas et nombre d’entre eux ne négligent plus
de prendre en compte les avis ou les demandes des 

responsables académiques du SI.EN. Ceci renforce
considérablement la crédibilité de notre organisation.
Il reste cependant des évolutions possibles et souhaita-
bles pour ce qui est de la place que nous tenons au sein
des instances fédérales académiques. Celle-ci demeure
trop occasionnelle, pourtant, quand elle est mise en
place, elle permet d’enrichir les débats et contribue 
à résoudre des difficultés, ou à apaiser des conflits, 
en donnant une idée plus juste de ce que sont les ins-
pecteurs.

Ce souci de dialogue permanent apparaît à présent
comme une caractéristique reconnue de notre organi-
sation, ce qui nous vaut de multiples sollicitations aux-
quelles nous avons à cœur de répondre. Nous rappelons
cependant que ces dialogues sont menés sans compro-
mis ; nous osons même penser que cette exigence n’est
pas étrangère à l’intérêt que portent diverses organisa-
tions à nous rencontrer.

Ces rencontres se sont fréquemment déclinées en
termes de déclarations communes, d’actions concertées
ou même de partenariats. Elles impliquent aussi bien
des organisations syndicales que des associations ou
des structures sociétales constituées sur des bases
proches de nos préoccupations.

Systématiquement le SI.EN s’est attaché à rechercher
des démarches unitaires qui donnent plus de poids aux
revendications et ont ainsi de meilleures chances
d’aboutir. Cette stratégie s’inscrit bien dans la perspec-
tive réformiste qui caractérise notre syndicat et notre
fédération. Nous affirmons de la sorte que nous ne 
faisons preuve d’aucune faiblesse mais que nous nous
attachons à nous montrer réalistes dans nos démarches.

Que ce soit avec nos partenaires ou avec le ministère,
notre organisation s’attache toujours à privilégier le
dialogue pour présenter ses revendications et définir les
modalités selon lesquelles celles-ci peuvent être satis-
faites. Nous n’ignorons pas que cette stratégie peut par-
fois sembler longue et qu’il est pénible d’attendre
quand la cause paraît juste. Nous partageons bien 
souvent cette impatience, toutefois nous ne pouvons
ignorer que c’est dans la discussion que nous avons 
régulièrement obtenu des avancées. Les échanges peu-
vent être fermes et la mobilisation des syndiqués peut
s’avérer nécessaire pour montrer notre résolution, mais
ces moments de tension sont toujours difficiles à vivre
pour les inspecteurs et il serait déraisonnable, à notre
sens, de les multiplier.

Comme nous en avions pris l’engagement lors de notre
congrès de Nantes, nous avons retravaillé la forme de
notre revue, « L’inspection, réalités et prospectives ». 
La nouvelle version est aujourd’hui beaucoup plus at-
trayante et correspond mieux à l’image du syndicat 
dynamique que nous voulions donner. Largement 
diffusée au sein de l’institution scolaire, cette revue
provoque souvent des réactions, ce qui correspond bien
à notre souci initial de renforcer la communication
dans notre syndicat.

Le SI.EN, un syndicat qui aspire 
à être force de proposition

Le SI.EN, un syndicat 
qui communique
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Nous avons aussi réformé notre site informatique et
nous sommes attachés à être plus présents dans les ré-
seaux sociaux. Nous devons cependant considérer que
dans le domaine de la communication numérique ces
trois dernières années marquent une étape… que nous
devons poursuivre. En effet, nous avons connu
quelques difficultés comme, en particulier, des attaques
de notre site qui nous ont mis en difficulté. Nous de-
vrons donc renforcer la sécurité, tout en ne perdant pas
de vue notre objectif majeur qui est de faire appel à ces
outils non dans un souci de « modernité » mais avec 
la préoccupation de mieux associer tous les syndiqués
à la vie syndicale.

Cette dernière s’est renforcée au cours des dernières an-
nées et la participation de membres du bureau national
à diverses réunions académiques a manifestement été
appréciée. C’est pour le bureau un élément majeur
pour garder le contact avec le terrain et pour mieux
mesurer les attentes de nos adhérents. C’est aussi une
manière de montrer notre totale solidarité avec les ins-
pecteurs qui rencontrent des difficultés dans leurs re-
lations avec la hiérarchie locale. Nous respectons bien
évidemment le principe de la décentralisation et nous
réjouissons du renforcement du rôle des responsables
académiques de notre syndicat, mais nous savons aussi
que des interventions du national peuvent parfois aider
à la résolution de conflits…

Il est clair pour nous que le futur Bureau national devra
poursuivre et intensifier le travail accompli en matière
de communication et de développement de la vie syn-
dicale. Il devra le faire en articulant systématiquement
les questions de méthode aux objectifs visés, car ce sont
bien ces derniers qui donnent sens aux outils mobilisés.
Le syndicat n’est pas une instance désincarnée ; c’est
d’abord et avant tout une histoire de femmes et
d’hommes qui se reconnaissent dans des valeurs et se
solidarisent pour faire avancer leurs revendications
partagées. C’est aussi la garantie d’une écoute bienveil-
lante dans un système qui néglige trop souvent l’hu-
main, ou au moins le relègue à un niveau secondaire,
ce qui est bien sûr en totale contradiction avec nos
orientations.

Cette capacité à écouter, à réagir, à se soutenir… dé-
pend tout d’abord de l’efficacité de nos réseaux au plus
proche des inspecteurs. C’est toujours le responsable
départemental ou académique qui reçoit les premières
alertes et sollicite le national quand cela s’avère néces-
saire. Sa réponse rapide est un élément majeur de la
confiance qu’ont nos adhérents en leur syndicat. C’est
donc ce maillage territorial que nous devons dévelop-
per pour améliorer encore l’image du SI.EN ; des outils
de communication allant en ce sens devront donc être
créés par le nouveau bureau national pour poursuivre
le travail entrepris.

Le SI.EN est au service des syndiqués. Que ce soit pour
la défense des situations personnelles ou pour l’affir-
mation de principes d’équité et de transparence en ma-
tière de gestion, notre syndicat doit non seulement agir

mais aussi faire connaître son action. Là encore, la com-
munication est une problématique majeure et nous 
devons la renforcer. Tant dans le cadre des échanges 
interpersonnels qu’au moment des rencontres (acadé-
mies, stagiaires…), notre syndicat doit affirmer sa 
présence, sa réactivité et sa détermination.

Dans le droit-fil des mandats réaffirmés à chacun de
nos congrès depuis la création du corps des IEN en
1990, le Bureau national dont le mandat d’achève s’est
attaché à défendre la légitime reconnaissance du travail
des inspecteurs, ce qui passe pour nous par la mise en
place d’un corps unique d’inspection. Dans le souci de
dialogue et de construction progressive qui a été pré-
cédemment évoqué et qui structure nos actions, nous
avons obtenu de nouveaux éléments rapprochant IEN
et IA-IPR en matière de gestion. La plus symbolique de
ces avancées se situe certainement dans le rattrapage
d’une injustice flagrante avec la suppression de la clause
statutaire de mobilité pour l’accès à la hors classe qui
était jusqu’alors imposée aux seuls IEN. Nous nous
sommes battus depuis des années et avons enfin réussi.

Un pas de plus, important certes, mais il nous faut au-
jourd’hui faire preuve d’une plus grande ambition. Nos
interlocuteurs ministériels semblent plus disposés que
leurs prédécesseurs à entendre nos revendications, nos
collègues du SNIA-IPR ont rejoint l’UNSA et compren-
nent mieux le sens de notre revendication, la refonda-
tion de l’Ecole crée un contexte nouveau qui ne se
concrétisera que si elle est portée par des corps d’enca-
drement eux-mêmes refondés ; tous ces éléments 
plaident pour que soient rapidement actées des évolu-
tions radicales qui faciliteront la mobilité et les
échanges entre les personnels relevant de l’encadre-
ment pédagogique.

La mise en place, progressive mais déterminée, d’un
grand corps de l’encadrement pédagogique supposera
des discussions renforcées et imposera d’imaginer des
solutions audacieuses. Notre syndicat est prêt à s’en-
gager dans cette voie qui marque, pour les inspecteurs,
le caractère indissociable de l’ambition pour les 
personnels et pour le système éducatif.

L’engagement du Bureau national actuel et de ceux qui
l’ont précédé a contribué à renforcer le positionnement
du SI.EN et son aura au sein du paysage syndical ; il 
appartiendra au futur bureau national, issu du congrès
de Paris, de tirer parti des actions passées pour porter
l’ambition du grand corps de l’encadrement pédago-
gique, afin que celui-ci pilote efficacement l’ambitieux
programme de la refondation de l’École.

Le SI.EN, un syndicat 
porteur d’ambitions
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au

Bureau national

PREMIER
DEGRÉ

Marie-Christine Auger
IEN CCPD Aix Ouest (13)

En charge d’une circonscription du premier degré depuis
1997 j’ai d’abord été IEN ASH dans le Vaucluse avant 
de rejoindre les Bouches-du-Rhône où j’exerce à Aix-en-
Provence.
J’ai été d’emblée en phase avec les valeurs et les combats
du SI.EN et, dès  le premier jour de la formation, après le
concours d’IEN, j’ai adhéré à notre syndicat.
J’ai été responsable départementale dans les Bouches-du-
Rhône pendant trois ans. Je suis responsable académique
dans l’académie d’Aix-Marseille et élue à la CAPA depuis
quatre ans.
Trois points me tiennent à cœur dans l’action syndicale : 
• le rapprochement des carrières des corps d’inspection,

avec la même grille indiciaire. J’y vois une revendication
visant à la fois à l’équité et à l’efficacité. Equité : il n’y a
pas lieu de différencier les traitements des inspecteurs.
Efficacité : la continuité premier/second degré ne peut
que gagner à la reconnaissance institutionnelle de l’égale
expertise des corps d’inspection ; 

• la reconnaissance de notre travail, toujours plus lourd et
plus complexe, et de notre expertise. Cela doit se traduire
dans les faits  par une meilleure prise en compte de nos
avis, loin de la dérive techniciste qui viserait à nous rendre
exécutants d’un système robotisé fonctionnant pour obte-
nir des données à l’utilité souvent sujette à caution. Nous
sommes là d’abord pour les élèves et les enseignants, pas
pour alimenter des statistiques parfois absurdes ; 

• l’amélioration de nos conditions de travail (secrétariat, 
locaux, frais de déplacements, matériel de bureau…).

La force d’un syndicat c’est la conviction et la détermination
de ses adhérents.
Je souhaite y apporter ma contribution en devenant mem-
bre du Bureau national. 

Jacques Beaudoin
IEN CCPD circonscription de Louviers (27)

Inspecteur de l'Education nationale depuis 20 ans (promo-
tion 93-95) et constant adhérent du SI.EN-UNSA, j'ai
exercé durant cinq ans la fonction de responsable dépar-
temental et pendant plus de dix ans celle de RA pour l’aca-
démie de Rouen. J’ai participé aux quatre derniers congrès
de Rouen, Montpellier, Lille et Nantes, comme à tous les
conseils syndicaux depuis dix ans.
J'ai d'abord exercé pendant sept années scolaires sur deux
territoires caractérisés par la ruralité avant d'être nommé
dans une circonscription rurbaine comptant trois RRS. 
J’ai pu vivre l’importance de l’action syndicale au quotidien
pour maintenir l’équité de traitement des inspecteurs dans
un contexte où les évolutions gestionnaires sont orientées
vers des économies qui rendent les conditions de fonction-
nement de plus en plus difficiles. J’ai pu agir avec les col-
lègues syndiqués au SI.EN pour promouvoir la place du
premier degré dans un système éducatif qui tend à se se-
condariser. Mes fonctions de RA m'ont convaincu de la dif-
ficulté de créer une synergie syndicale entre les inspecteurs
des premier et second degrés.

Dominique Boyer
IEN CCPD Pyrénées-Orientales nord

Chers collègues, je sollicite aujourd’hui votre confiance pour
accéder au Bureau national de notre organisation syndicale
dont je suis adhérent depuis mon recrutement, en 1998,
dans le corps des inspecteurs du premier degré. J’ai cin-
quante-huit ans et suis fonctionnaire depuis trente-huit ans.
Dans le corps des enseignants du premier degré, j’ai été
engagé syndicalement et élu représentant du personnel
pendant quelques années. Ma candidature est motivée par
le souci de donner un peu de mon temps à notre organisa-
tion en défendant sans faiblir les mandats qui seront
confiés au Bureau national lors du prochain congrès de
Paris.
Comme beaucoup d’entre vous, j’aspire à un corps des IEN
mieux reconnu par l’institution et je pense qu’il faut combat-
tre les multiples obstacles destinés à freiner notre accès
aux fonctions de pilotage du système éducatif. Le corps des
IEN est né dans le premier degré où l’hégémonie des pro-
fesseurs sur les instituteurs était une règle de base très
entretenue par les écoles normales, établissements où les
enseignants étaient infantilisés avant d’être formés. Il en
reste sans doute quelque chose dans la tête de ceux qui
s’opposent farouchement à la mise en place du corps
unique. Personne ne fera bouger ces représentations à

Dans l’académie de Rouen, nous avons été des pionniers
sur le plan syndical pour la création du collège académique
des IEN du premier degré, il y a 14 ans. Si ce dispositif a
connu des aléas parfois négatifs sur le territoire national,
je peux témoigner des aspects favorables de ce collège en
tant qu’espace de réflexion entre pairs. 
À propos de ces axes importants pour la cohésion de notre
syndicat, je souhaite désormais apporter au  plan national
le fruit de nos réussites, mais aussi des questionnements
susceptibles de dynamiser la réflexion. 
Je propose également ma candidature au Bureau National
afin de participer activement à la réflexion et à l'action syn-
dicale porteuses d'au moins deux problématiques emboî-
tées : 
• La refondation de l'école : le flou qui accompagne la mise

en place de cette réforme nécessite des propositions pé-
dagogiques fortes et portées par une majorité d’inspec-
teurs. 

Le constat est fait que la création des ÉSPÉ s’engage diffi-
cilement. Un combat est à mener pour que les acteurs pé-
dagogiques que sont les inspecteurs y trouvent leur place
sans être les supplétifs des formateurs universitaires. 
• Les missions des IEN au sein de l’école républicaine : les

clivages idéologiques vont se poursuivre ces temps pro-
chains à propos de l’école. Il est aujourd’hui probable que
les alternances politiques entraîneront l’école dans un jeu
de balancier entre deux conceptions opposées : libérale
ou sociale. Dans ce contexte, il est urgent de redonner
un sens à nos missions de pilotage, de formation et d'im-
pulsion pédagogique.  

La refondation de l’école indique une priorité donnée à
l’école primaire. Pouvons-nous continuer à maintenir les 
cadres que sont les IEN dans un statut inférieur à celui des
IA-IPR ? Le temps est probablement venu de relancer cette
revendication du corps unique en la situant dans une 
logique de cohérence politique. 
Je m'engage aujourd'hui, si je suis élu au Bureau national,
à faire preuve de conviction et de totale implication afin
d'améliorer le fonctionnement de notre système éducatif
tout en faisant progresser la situation et le statut des ins-
pecteurs de l'Éducation nationale.
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Sylvie Marceau
IEN CCPD Brive Sud (19)

Inspectrice de l’Education nationale chargée d’une circons-
cription du premier degré depuis dix ans, dans les aca-
démies de Clermont-Ferrand puis de Limoges, je suis 
maintenant en poste dans la circonscription de Brive Sud. 
C’est un territoire mixte qui allie zones rurales et zones 
urbaines dont un RRS. 
Pour défendre notre métier plus exigeant chaque jour, pour
faire reconnaître nos missions qui nous demandent un en-
gagement de chaque instant et pour continuer à défendre
les valeurs de l’école, je reste fidèle au SI.EN.
Responsable pour l’académie de Limoges, je constate inva-
riablement la nécessité d’une vigilance active, comme lors
des CAPA ou de la CAPN où je suis élue, pour nous faire
connaître, nous faire reconnaître. Notre action sur le 
terrain, fondamentale pour améliorer le fonctionnement 
du système éducatif, ne peut se concevoir que dans la
confiance et la sérénité. Les IEN, acteurs incontournables
des mutations actuelles du système éducatif, savent tous

notre place. Nous devons nous mobiliser dans nos acadé-
mies chaque fois que quelque chose nous semble injuste,
opaque ou stupide. Nous devons aussi exiger plus de trans-
parence au niveau de la ventilation des crédits alloués aux
recteurs et montrer notre détermination à faire évoluer nos
conditions matérielles d’exercice. En somme, nous devons
cesser d’être trop gentils. Sans cette mobilisation du ter-
rain nos représentants nationaux ne peuvent rien. Unis, mo-
bilisés, solidaires et parfois en colère constructive, j’ai la
conviction que nous pourrons déplacer les lignes.
Pour le pilotage de l’école primaire, je suis partisan de la
mise en place d’un DASEN responsable du premier degré.
Les agendas des DASEN actuels sont ingérables. Cela les
conduit à ne pas être en mesure de consacrer le temps 
indispensable au pilotage dont le système a besoin. Deux
directeurs par département, experts de leur domaine res-
pectif, seraient plus efficaces et plus proches des chal-
lenges à relever. Cela n’interdirait pas un travail commun
sur certains sujets, mais avec une égale responsabilité et
des regards croisés. Il faudrait sans doute aussi réformer
le pilotage académique. Les professeurs d’université deve-
nus recteurs sont particulièrement compétents dans leur
domaine, mais je ne crois pas que cette expertise soit tou-
jours adaptée au pilotage régional d’un système éducatif
dont les éléments fragilisés sont situés à des années 
lumière des préoccupations de l’université. 
Concernant la réforme en cours, je ne néglige pas la 
réflexion sur les rythmes scolaires, mais je pense que 
l’urgence absolue pour le système éducatif consisterait à
réformer l’organisation et les pratiques pédagogiques du
collège. Pour l’école, en revanche, il faudrait enfin se déci-
der à faire un geste courageux pour les directeurs et faire
preuve d’ambition et d’innovation face à l’appauvrissement
des pratiques pédagogiques spécifiques à l’école mater-
nelle. Ce déficit, très bien décrit dans le rapport de l’IGEN,
rejaillit mécaniquement sur les résultats du cycle 2. Pour-
quoi ne pas créer une agrégation centrée sur l’acquisition
du langage au sens large ? Elle ne serait pas moins hono-
rable que d’autres et elle mettrait en place un cursus 
d’excellence que de nombreux maîtres du premier degré
méritent.
J’espère avoir soulevé des points qui vous animent autant
que moi. J’ai tenté, avec les trois mille caractères imposés
à cet exercice, de dire succinctement ce que je ressens.
Je m’engage à vous représenter au mieux et à profiter des
quatre années qui me séparent de la retraite pour apporter
ma participation à une action syndicale que je crois plus 
indispensable que jamais. 

que convaincre est bien plus difficile que d’imposer, mais ô
combien plus efficace. Quel que soit notre environnement
d’exercice, en milieu rural comme en milieu urbain, dans
les petites académies comme dans les plus importantes,
toute l’énergie que nous déployons au quotidien nous place
au premier plan, au plus près des réalités. Pour contribuer
à la réussite, il ne suffit pas d’exécuter, il est vital d’agir et
d’inventer le futur. 
Notre place est aussi au premier plan pour être force de
propositions et ce n’est que par un syndicat fort et repré-
sentatif que nous pouvons faire entendre notre voix. Parce
que refonder l’école, c’est aussi refonder l’encadrement, je
propose ma candidature au Bureau national du SI.EN pour
travailler à améliorer nos conditions de travail au service
de l’intérêt collectif, pour nous faire reconnaître comme les
acteurs incontournables de cette refondation, pour donner
du sens à une action commune avec nos collègues du 
second degré, pour appuyer la nécessité de bénéficier d’es-
paces de formation performants.
Parce que je suis convaincue que nous voulons les moyens
d’offrir les meilleures conditions à nos élèves pour appren-
dre, je m’engage dans cette démarche avec honnêteté et
conviction.

Patrick Pochard
IEN CCPD Sainte Luce Loire Divatte (44)

Inspecteur de l’Education Nationale depuis plus de dix ans
(concours 2001), mon parcours professionnel m’a permis
d’exercer dans différents contextes, milieu rural, secteur
urbain défavorisé, auprès des publics à besoins éducatifs
particuliers en tant qu’IEN ASH pendant quatre années, et
depuis trois ans en secteur périurbain. De ces expériences,
j’ai veillé d’une part à conserver les valeurs humanistes et
d’écoute que je souhaite miennes et que je retrouve au sein
de notre syndicat, et d’autre part, j’ai pu mesurer combien
le dialogue, l’action collective et la solidarité nous sont in-
dispensables dans notre exercice professionnel, notam-
ment pour que notre expertise soit entendue. 
Mon engagement au sein du SI.EN-UNSA, et plus particu-
lièrement en tant que RD dans le département de la Loire-
Atlantique depuis trois ans, entre pleinement dans cette
idée d’accompagner au mieux les évolutions en cours sans
rien céder à ces valeurs.  
Je propose aujourd’hui ma candidature au Bureau national
afin de participer activement à la refondation de l’école,
perspective ambitieuse, et dont nous découvrons chaque
jour la complexité de mise en œuvre. Plus que jamais, alors
que le dialogue social s’inscrit dans une dimension autre
que celle que nous avons connue depuis plusieurs années,
l’action de notre syndicat doit viser pleinement et clairement
à prendre toute sa place dans ces enjeux forts pour l’avenir
de notre système éducatif, mais également pour ce qui est
de la reconnaissance de notre professionnalité. 
Ainsi, trois points m’apparaissent essentiels dans notre 
action syndicale : 
• la pleine reconnaissance de notre action d’IEN dans cette

refondation de l’École : notre connaissance  du système
éducatif doit nous amener à être une force de proposition
incontournable non seulement dans les conditions de mise
en œuvre des réformes, multiples et complexes, mais
également pour ce qui est de leurs contenus à venir,
comme par exemple les futurs programmes annoncés, 
ou notre place dans les futures ESPE. La question de nos
missions me semble plus que jamais d’actualité et ne peut 
se passer de nos propositions. Chacun de nous peut le
mesurer chaque jour ; 

• la pleine reconnaissance de l’action de notre syndicat au-
près de l’ensemble de nos collègues IEN : bien des actions 
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ce qui est de nos conditions matérielles d’exercice, mais
notre expertise sera également entendue à l’aune de la 
lisibilité de notre représentativité. Je souhaite ainsi pren-
dre toute ma place dans les perspectives de communica-
tion déjà engagées ; 

• notre volonté d’avancer de concert avec les collègues du
second degré constitue à mon sens une force indéniable
pour l’avenir. Je souhaite sincèrement participer à la réa-
lisation de cet enjeu ambitieux. 

Bien d’autres points mériteraient assurément notre atten-
tion et notre engagement syndical. 
La conviction que notre action syndicale doit viser à
construire un service public d’éducation de qualité, sans
concession aucune, m’amène aujourd’hui à souhaiter m’in-
vestir au sein du Bureau national. 

orientations sont porteuses d’espoir et s’inscrivent dans un
mouvement amorcé de longue date dont nous sommes sûrs
qu’il finira par se concrétiser… Pourtant, malgré tous ces
signaux favorables, force est de constater que notre espoir
reste fragile et que les avancées sont bien modestes.
Le poids des représentations, la lourdeur d’un système à la
limite de l’asphyxie, mais aussi les coupables hésitations de
ceux qui ne méritent pas toujours l’étiquette de « décideurs »,
sont autant de redoutables menaces qu’il nous faudra 
affronter avec un peu de prudence et beaucoup de déter-
mination ! Je ne ferai ici que reprendre une idée simple et
longuement forgée au fil de ces années de réflexion et d’ac-
tion au sein du Bureau national : rien ne nous a jamais été
donné, les acquis obtenus par les inspecteurs en matière
d’amélioration de leurs carrières et de leurs conditions de
travail sont toujours à porter au crédit de la mobilisation
des syndiqués !
C’est pour poursuivre le travail accompli, et surtout pour
arracher enfin ce grand corps de l’encadrement pédago-
gique qui marquerait définitivement l’égale dignité et l’in-
dispensable complémentarité de tous les cadres au sein du
système éducatif, que je brigue aujourd’hui le soutien de
chacun d’entre vous. Peut-être n’en sommes-nous pas 
toujours assez conscients, mais notre syndicat représente
beaucoup pour de nombreux acteurs du système éducatif
et même au-delà. En effet, nos combats ne sont jamais à
l’exclusif service de nos revendications, car nous nous 
référons en permanence à nos valeurs fondatrices, basées
sur l’idéal d’un système éducatif dont nous soutenons qu’il
peut devenir plus juste et plus efficace.
Cette perspective se marie bien à l’ambitieux programme
de refondation de l’École qui n’est à ce jour qu’une loi et qui
nécessitera une refondation de l’encadrement au sein du
système éducatif pour devenir le projet sociétal dont nous
avons besoin pour affronter solidairement les défis des 
années à venir.
Merci par avance à tous ceux qui accepteront de me 
renouveler leur confiance pour poursuivre le chemin avec
ténacité, en compagnie des membres du futur Bureau 
national qui sera mis en place lors de notre congrès de
Paris ! 

Elisabeth Jardon
IEN-EG Lettres-Anglais 
Académie de Clermont-Ferrand

Si je sollicite cette année vos suffrages dans le cadre des
élections au Bureau national, c’est dans la continuité lo-
gique de mon parcours professionnel et syndical.
J’ai découvert l’enseignement professionnel en tant que
Maître Auxiliaire en 1988. Le contact avec les élèves de lycée
professionnel, leur attachement, le défi à relever de leur
donner le goût des études, les projets alliant enseignement
professionnel et enseignement général m’ont convaincue.
Je me suis consacrée dix-huit ans à cet enseignement, tout
en étant déléguée syndicale départementale à la FEN-UNSA
puis élue à la CAPA des PLP.  
Reçue au concours  en tant qu’IEN-EG en 2004, je suis res-
tée fidèle aux engagements déjà pris au sein de cette union

et me suis immédiatement engagée dans le SI.EN. J’œuvre
activement auprès de mes collègues et je suis fière de
compter plus de 75% de syndiqués au sein de notre collège
cette année.
Aujourd’hui IEN HC et élue à la CAPA des IEN conjointement
au Premier degré, mon objectif est de défendre les intérêts
des IEN du second degré, en préservant notamment l’équité
de traitement mais aussi en œuvrant au profit de la revalo-
risation de nos carrières.
Si je sollicite aujourd'hui vos suffrages, c'est parce que je
souhaite renforcer mon engagement syndical en unissant
mes forces à celles et ceux d’entre vous, premier et second
degré, qui seront également élus.
Nous unir, dans notre pluralité, pour défendre les valeurs
qui nous sont chères : la laïcité, la démocratie, la justice
sociale et un véritable service public de qualité.
Si je suis élue, je m’engage à poursuivre mon action pour : 
• participer aux négociations visant l’obtention d’un corps

unique d’inspection qui constituera une entité plus forte,
plus crédible et donc mieux reconnue, notamment pour
les IEN du second degré ; 

• contribuer à l’amélioration de la situation de tous les ins-
pecteurs tant sur le plan des missions que sur celui de

Patrick Roumagnac
Académie de Clermont-Ferrand

La fin d’un mandat de membre du Bureau national du
SI.EN-UNSA est l’occasion de se pencher sur le travail 
accompli. Une fois encore le chemin fut difficile, une fois
encore rien ne fut plus agréable que de le parcourir avec
tous les syndiqués. Je ne reviendrai pas ici sur les avancées
obtenues ; elles sont précisées dans le rapport d’activité et
sont le fruit de tous ceux qui se sont mobilisés pour défen-
dre un idéal de justice et d’équité pour tous au sein d’un
service public d’Education que nous défendons contre vents
et marées ! Je me concentrerai surtout sur les raisons qui
me poussent à solliciter une nouvelle fois la confiance des
adhérents.
Nous sommes en effet aujourd’hui dans un contexte très
particulier. Bien sûr, nos interlocuteurs du ministère sem-
blent plus réceptifs qu’ils ne l’ont jamais été aux messages
que nous leur adressons. Certes, l’idée d’un grand corps
de l’encadrement pédagogique se structure et correspond
à un objectif de plus en plus partagé entre les syndicats
concernés au sein de l’UNSA Éducation. Evidemment, ces

Candidatures
au

Bureau national

SECOND
DEGRÉ
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IS notre rémunération ; amélioration passant également par
une juste reconnaissance des responsabilités que chacun
exerce ; 

• tenter d’obtenir l’amélioration de nos conditions maté-
rielles de travail ; 

• me battre dans le souci de préserver notre système de
retraite.

Mon action s'inscrira dans la ligne de la direction actuelle
du syndicat.
Je vous remercie par avance de votre confiance afin de
m’aider à porter au plan national les valeurs du service 
public qui ont toujours été les miennes.

Jean-Marie Cornuey 
IEN Economie-Gestion 
Académie de Limoges 

D’ores et déjà je remercie tous ceux m’ont déjà fait
confiance et je remercie tous les membres du bureau pour
le travail accompli.  
Après un premier mandat accompli avec détermination,
conviction et loyauté, je me représente devant vous afin de
solliciter à nouveau vos suffrages.
Il nous reste encore bien du chemin à parcourir et il ne
s'agit pas de baisser les bras.
Les thèmes de mobilisation, en effet, ne manquent pas :
• revendication d'un corps unique d'encadrement aux mis-

sions diversifiées ;
• amélioration de la situation des IEN pour leur assurer une

réelle promotion par rapport à leur corps d'origine ;
• revalorisation de la fonction par la reconnaissance de nos

missions diversifiées.
Je souhaite poursuivre mon engagement dans une action
syndicale forte et déterminée.
Beaucoup de jeunes collègues entrant dans la profession
pensent pouvoir obtenir, seuls, quelques avantages. Je suis
convaincu du contraire, ce n'est que par l'action collective
que nous pourrons être entendus et faire avancer nos re-
vendications.
Fort d’une première expérience, je souhaite poursuivre mon
engagement et me mettre au service de tous. 
Si je suis réélu, vous pourrez compter sur moi pour défen-
dre l’investissement des IEN Enseignement Technique dans
la construction d’une école plus juste et plus ouverte sur le
monde qui nous entoure. 
Avec l’ensemble des collègues élus nous poursuivrons avec
force et vigueur notre engagement tout en rassemblant ce
qui est épars. 

Abdoulaye Sow  
IEN-STI - Académie de Reims 

Je tiens d'emblée à saluer le résultat du travail des mem-
bres du Bureau national pour l'œuvre accomplie. 
Je sollicite aujourd'hui vos suffrages dans le cadre de l'élec-
tion au Bureau national de notre organisation. Je pense qu'il
nous reste un chemin considérable à parcourir et qu'il ne
s'agit pas de baisser les bras !
Professeur de lycée professionnel, militant du SNETAA 
depuis 1992 puis adhérent au SI.EN depuis 2008, je crois
fermement à un syndicalisme solidaire et constructif. C'est
pourquoi je me suis engagé comme responsable acadé-
mique du SI.EN pour l'académie de Reims.
Présent à tous les niveaux de l'institution scolaire, notre
syndicat doit, en permanence, montrer sa capacité à dialo-
guer avec tous les interlocuteurs dans la diversité de leurs
responsabilités.
Porteur du mandat conféré par nos adhérents, si j'obtiens
leur confiance, je m'engage résolument à : 
• défendre l'enseignement professionnel comme une au-

thentique voie d'excellence ; 
• défendre l'expertise professionnelle des inspecteurs.

Cette expertise fonde la légitimité de l'inspection comme
outil de pilotage du service public de l'Éducation nationale ;

• promouvoir l'instauration d'un grand corps unique de l'en-
cadrement pédagogique propice à de fécondes porosités
entre les différents métiers constitutifs de cet enca-
drement pédagogique : inspecteur des premier et second
degré, personnel de direction ; 

• revendiquer la réduction des délais applicables à l'avance-
ment des inspecteurs de l'Éducation nationale.

Au nom de la grande majorité de nos collègues, je soutien-
drai, avec conviction et sans renoncement, l'action déter-
minée du SI.EN en faveur d'un système éducatif plus juste
et tourné vers la réussite de tous. Mon action s'inscrira
donc dans la continuité de celle initiée par notre secrétaire
général.  
Je remercie par avance tous les collègues qui m'accorde-
ront leur confiance.

Ahmed Bauvin 
IEN-STI - Académie de Lille

Avant tout, je tiens à remercier les membres du Bureau 
national en place, ainsi que ceux qui le quittent, pour le 
travail d'équipe accompli dans le souci de défendre inlas-
sablement les intérêts de tous et de mobiliser autour de 
revendications légitimes.
Inspecteur de l’Enseignement Technique, Sciences et Tech-
niques Industrielles, dans l’académie de Lille depuis cinq
ans, je suis élu depuis deux ans responsable SI.EN pour le
2nd degré. C’est avec détermination, conviction et loyauté
que j’exerce cette responsabilité au service de l'enseigne-
ment technique et professionnel et dans l’intérêt premier
des inspecteurs qui le représentent. 

Je souhaite aujourd’hui prolonger mon engagement dans
une action syndicale forte et déterminée, c’est pourquoi 
je présente ma candidature au Bureau national, secteur 
Enseignement du second degré technologique et profes-
sionnel.
La refondation de l’École mise en chantier par le ministère
offre de nouvelles perspectives pour les inspecteurs. Dans
ce contexte, je m’attacherai à porter nos revendications et
à défendre les intérêts des IEN ET-EG dans l’émergence d’un
« grand corps d’encadrement », avec pour objectif la valo-
risation du parcours professionnel de chacun, la reconnais-
sance de nos missions diversifiées et l’amélioration des
conditions d’exercice de notre métier.
Cependant, l’action syndicale ne peut se construire que
dans un mouvement collectif afin de contraindre notre hié-
rarchie à entendre les messages envoyés. C’est pourquoi
je m’efforcerai de convaincre tous nos collègues, particu-
lièrement ceux qui débutent dans le métier, de rejoindre
notre organisation afin qu’ensemble nous puissions faire
avancer nos revendications.
Les multiples tâches qui nous incombent font de nous des
hommes et des femmes de terrain, proches des ensei-
gnants. Cette démarche est pour moi prioritaire. C’est donc
également, si je suis élu, cet engagement que je défendrai
avec force, vigueur et détermination au sein du Bureau 
national du SI.EN-UNSA Education.
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Francis Arnould
IEN-IO - Académie de Lille

Inspecteur de l’Education nationale chargé de l’information
et de l’orientation j’exerce mes missions dans l’académie de
Lille depuis 2002.
Dans le cadre de mon parcours professionnel au sein des
services d’orientation, j’ai successivement exercé les mis-
sions de conseiller d’orientation-psychologue au CIO de
Saint-Quentin, dans l’Aisne, au CIO d’Ermont, dans le Val
d’Oise, avant d’entrer à l’Institut National d’Etude du Travail
et de l’Orientation Professionnelle en tant que conseiller for-
mateur puis responsable du service de formation continue. 
En 2000 j’ai rejoint l’académie de Lille, comme directeur 
du CIO d’Hénin-Beaumont puis de Douai, avant d’exercer
comme inspecteur d’abord dans le département du Pas-
de-Calais puis du Nord.
Les différentes missions que j’ai pu accomplir dans des
contextes très contrastés m’ont permis à la fois d’acquérir
une bonne connaissance du fonctionnement du système
éducatif, de mesurer l’importance d’une formation profes-
sionnelle initiale et continue pour les personnels d’orienta-
tion qui leur permette de donner des conseils aux élèves,
aux familles et aux équipes éducatives.
L’IEN-IO, conseiller technique auprès d’un DASEN, est en-
gagé dans un travail d’équipe, impliqué - dans le cadre de
la nouvelle gouvernance - dans une mise en œuvre collective
de la politique académique au sein d’un territoire et au plus
près de la vie des établissements.
Sa compétence professionnelle ne saurait se limiter à une
gestion de procédures, à une technicité dans laquelle on
voudrait parfois l’enfermer, celles-ci sont toujours au service
d’une politique éducative dont on a pu mesurer les effets
ces dernières années en matière de mixité sociale et de
réussite scolaire.
Dans le cadre du service public d’orientation, l’inspecteur
en charge de l’information et de l’orientation est le garant
de la mise en œuvre effective, au sein des établissements,
du droit à l’information et au conseil en orientation, et de la
qualité du processus de construction du projet d’orienta-
tion.
Adhérent actif au SI.EN depuis 2009, je participe depuis
2012 aux travaux de la CAPA de Lille.
Ma volonté d’intégrer le Bureau national est motivée par le
souci de défendre une conception éducative de l’orientation
au sein du système éducatif et d’affirmer la place et le rôle
des IEN-IO au sein du corps d’encadrement pédagogique.

Guy Pequignot
IEN-IO - Académie de Paris

IEN chargé de l’information et de l’orientation, j’exerce, 
depuis septembre 2001, mes missions d’inspecteur dans
la région parisienne. Nommé dans l’académie de Créteil,
d’abord en Seine-Saint-Denis puis dans le Val-de-Marne, 
je suis affecté depuis septembre 2010 dans l’académie de
Paris.
Doté d’une longue expérience au sein des services d’orien-
tation (conseiller d’orientation-psychologue, directeur de
CIO, rédacteur auprès des services centraux de l’ONISEP),
j’ai pu acquérir une grande connaissance du fonctionnement
des établissements scolaires du second degré, aussi bien
collèges que lycées généraux et technologiques ou lycées
professionnels.
Au sein du corps des IEN, le positionnement spécifique des
inspecteurs chargés de l’information et de l’orientation, 
dépendant hiérarchiquement du recteur tout en étant en
résidence administrative dans un département, m’a conduit
logiquement à développer une vision à la fois globale et
transversale des problématiques et des évolutions du 
système éducatif.
Parallèlement, la volonté, exprimée par l’autorité politique,
d’avoir un « regard croisé » sur le fonctionnement du sys-
tème éducatif m’a offert la possibilité de travailler de plus
en plus en équipe d’inspecteurs. Convaincu depuis toujours
de la nécessité de travailler en étroite liaison disciplinaire
et transdisciplinaire, j’ai toujours milité pour la mise en
place du corps unique d’inspecteurs.
Adhérent actif du SI.EN depuis 2005, élu membre de la
CAPA sur l’académie de Paris, je participe, depuis trois ans,
aux travaux du Bureau national en tant qu’expert associé
pour les questions relatives à l’orientation.
Les évolutions amorcées par la loi de refondation de l’école
supposent que soit rapidement mis en place le grand corps
pédagogique de l’encadrement. Le rôle et la place des IEN
et, parmi eux, des IEN-IO, doivent à cette occasion être
réaffirmés et renforcés.
Accompagnant régulièrement, depuis un an, notre secré-
taire général aux audiences du ministère ou aux rencontres
avec les élus, je n’hésite jamais à faire remonter les propo-
sitions ou les réflexions propres à la spécificité des IEN-IO.
Ma volonté d’intégrer le Bureau national est motivée autant
par le souci de la défense de nos intérêts catégoriels que
par le désir d’apporter ma pierre à l’amélioration de notre
système éducatif encore très fortement inégalitaire.
Si je suis élu, je m’engage à poursuivre dans cette voie et
à faire partager auprès de tous nos collègues les valeurs
qui sont les nôtres au sein du SI.EN-UNSA.
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Christian Barthès 
IEN-ET Eco-gestion

Etre ou ne pas être candidat ? Telle est la question. Depuis
48 heures, j'ai beaucoup réfléchi.
Encore néo-retraité, je n'avais jamais songé à devenir leur
représentant au Bureau national, succédant ainsi à Jean-
Claude Quemin que je salue et remercie pour son action. 
Il m'a donc fallu du temps pour envisager, mûrir et exprimer
ma candidature. Le temps de me persuader qu'après un
mandat de six ans, je pouvais encore être utile, si, d'aven-
ture, les syndiqués du SI.EN acceptaient, une nouvelle fois,
de me faire confiance.
En m'accordant leurs suffrages, ils choisiront : 
• L’expérience
En  40 ans de syndicalisme, j'ai exercé de nombreuses res-
ponsabilités à tous les niveaux, du trésorier de section au
secrétaire général-adjoint pour le second degré, en passant
par représentant du personnel au conseil d'administration
ou commissaire paritaire académique.
J'ai toujours milité pour défendre les droits individuels et
collectifs des travailleurs, de tous les métiers qu'il m'a été
donné d'exercer, au cours des 41 ans et demi passés au
sein de l'Éducation nationale. 
• L’engagement
C'est, chez moi, une seconde nature. J'ai besoin d'agir, d'être
utile au service des autres. Et suis capable d'abnégation
mais aussi de loyauté. Une parole est une parole et mes
engagements présents conditionneront mes actes futurs. 
• La solidarité
Ces  années de militantisme m'ont permis de développer un
sens aigu du collectif. C'est volontiers que je participe à
l'œuvre  commune. 
Mon action au service des retraités du SI.EN s'inscrira dans
le cadre de la FGR-FP, au sein de laquelle je milite à l'échelon
départemental, aux côtés des autres fonctionnaires retrai-
tés. Elle saura tenir compte des demandes de nos actifs,
surtout des plus jeunes d'entre eux, qui ont besoin de savoir
et d'être rassurés en ces temps de grande incertitude. 
• La justice
Rien ne m'est plus insupportable que d'être taxé de « privi-
légié » parce que je suis un « fonctionnaire en retraite ».
On sous-entend ainsi que nous n'aurions pas beaucoup tra-
vaillé, pas beaucoup produit de valeur ajoutée (mesurée par
nos salaires) durant notre activité mais aussi, qu'en qualité
de retraités, nous bénéficierions d'avantages particuliers au
détriment des assurés sociaux. Rien n'est plus faux. 
Notre régime  de retraite fait « partie du contrat » au mo-
ment où nous nous engageons à servir l'Etat. Notre pension
constitue un « salaire différé ». L'Etat doit tenir ses enga-
gements. 
• La vérité
Aujourd'hui, les régimes « spéciaux » de retraite et la 
retraite par répartition sont plus que jamais menacés au
nom du réalisme économique et d'une prétendue égalité.
Des réformes sont nécessaires mais elles ne sauraient être
dictées par le seul patronat et la France du privé ne saurait
imposer sa loi à celle du public. Il est temps de dire la vérité
aux fonctionnaires français. Que vont devenir les retraites
du secteur public ?
Je vous fais confiance pour, le moment venu, faire le bon
choix.

Yvette Destot 
IEN-IO

Membre sortant du Bureau national, je sollicite un nouveau
mandat au titre de représentante des retraité(e)s.
J’ai exercé pendant six ans les fonctions de secrétaire
générale adjointe du SI.EN pour le secteur information et
orientation. J’ai œuvré à faire connaître, reconnaître et
évoluer au long de ces années la vision de la question de
l’orientation et du rôle de ses inspecteurs auprès des au-
torités politiques et administratives. Lors des ateliers de
septembre 2012 pour la refondation de l’École, je portais
le point de vue de la fédération que j’avais largement
contribué à former. Et je me réjouis d’en lire quelques
marques aujourd’hui dans les réformes en cours.
Reconnue par mes pairs et par l’institution, j’ai chaque
jour dans mes actes professionnels porté la vision de
notre syndicat et de notre fédération, en académie
comme dans mes activités de formatrice à l’ESEN. J’ai
toujours mis en œuvre ce que je préconisais et le faisais
savoir. Le ministère a connu ces positionnements, ce 
travail, et ma légitimité reconnue a étayé notre propos
syndical sur ces sujets. En 2010 j’ai été promue cheva-
lier de la Légion d’Honneur, distinction qui aura également 
honoré le SI.EN.
J’ai pris ma retraite au 1er novembre 2012 grâce au 
nouveau décret de jui l let sur les carrières longues. 
Aujourd’hui, c’est avec la même énergie et le même 
engagement que j’envisage de me consacrer à la repré-
sentation des retraités/ées actuels et futurs.
De nombreuses questions méritent d’ores et déjà d’être
soulevées :
• la modicité des pensions des inspecteurs que complè-

tent les montants dérisoires issus du régime additionnel
de la fonction publique adossé à des indemnités ( mo-
dulées  !) alors qu’elles représentent jusqu’à 20 % de
nos revenus d’activité ;

• les inégalités dans la carrière et donc les pensions de
nos collègues femmes, encore pénalisées de surcroît
par ce système complémentaire qui introduit insidieu-
sement le principe de la capitalisation.   

Nous sommes à l’orée d’une nouvelle réforme du régime
des retraites. Je m’emploierai, dans le cadre des négo-
ciations à venir, à la défense, au sein de la fonction publi-
que, de la référence au traitement des derniers six mois
pour nos pensions et à obtenir la transformation de nos
actuelles indemnités en bonifications indiciaires. Je me
mobiliserai pour le maintien d’une indexation des pen-
sions sur l’ inflation, du principe de la réversion sans
condition de ressources et d’une égalité pour les femmes
fonctionnaires quant à la prise en compte des années
pour enfants.  
Nos revendications pour une vraie reconnaissance des
inspecteurs dans un corps unique de l ’encadrement 
pédagogique et une grille indiciaire digne conditionnent le
devenir des pensions et c’est au sein du Bureau national
du SI.EN que nous pouvons partager ces sujets, au ser-
vice de tous les inspecteurs.   
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Pour élire les futurs membres du Bureau national, on
applique les règles du scrutin plurinominal à un tour.
Les votes doivent être adressés au siège du SI.EN-UNSA
à l’aide du matériel de vote qui sera adressé prochai-
nement. Chaque adhérent peut se prononcer sur l’en-
semble des candidatures et pas seulement sur celles
correspondant à sa spécialité. La validité du bulletin
s’apprécie spécialité par spécialité. Pour chacune d’en-
tre elles, le nombre de candidats retenus doit être au
maximum égal au nombre de postes disponibles. Dans
le scrutin qui nous intéresse, le tableau suivant permet
de préciser les conditions de validation d’un bulletin :

Les candidats de chaque spécialité ayant obtenu le plus
grand nombre de voix deviennent membres du Bureau
national.

C’est un vote par mandat qui est placé sous la respon-
sabilité du représentant de l’académie présent au
congrès. Si une académie ne peut être représentée, il 
appartient à son responsable syndical de désigner un 
représentant d’une autre académie en lui donnant ses
consignes de vote. Il peut aussi mandater le Bureau 
national (représenté en cette occasion par son doyen)
afin que celui-ci désigne le représentant d’une autre
académie qui deviendra porteur des mandats.

Les mandats d’une académie correspondent au nombre
de syndiqués à la date fixée par le Bureau national pour
arrêter le constat (20 juin 2013 pour le congrès à venir).
Leur répartition peut se faire sur trois items : « Pour »,
« Contre » et « Abstention ». Pour répartir les mandats
entre chacun de ces trois items, le représentant de l’aca-
démie se base sur les remontées des votes exprimés par
les syndiqués. Il peut aussi faire appel à tout autre
moyen lui permettant de se faire une idée la plus ob-
jective possible des avis des adhérents. Au bout du
compte, il devra répartir l’ensemble des mandats de
l’académie entre chacun des items. Très fréquemment,
les représentants des académies nous interrogent pour
savoir comment gérer la situation des adhérents qui ne
se sont pas exprimés en renvoyant leur bulletin de vote
ou en se manifestant directement auprès d’eux. Nous
leur suggérons, le plus souvent, de répartir ces mandats
au prorata des votes exprimés. Il s’agit toutefois d’une
indication et non d’une contrainte…

Si ces textes sont diffusés avant la tenue du congrès,
c’est la procédure du vote par mandat (cf. ci-dessus) qui
sera appliquée.

Il peut aussi arriver que le Congrès soit amené à pro-
duire un texte nouveau à l’issue des débats et souvent
en réaction à des éléments d’actualité. Dans ce cas, 
le vote se fait sur la base de l’avis des participants au
congrès. Précisons cependant que seuls sont autorisés
à voter les délégués d’une académie et les membres du
Bureau national. Les opérations de vote peuvent se faire
à main levée ou par bulletin secret si un des votants 
potentiels en exprime le souhait.

Moment fort de la vie syndicale, le Congrès se doit de voter
ou d’enregistrer le résultat de divers votes. Pour ce faire, 
des modalités précises doivent être respectées. Il nous semblait
donc important de les rappeler pour que les délégués puissent 

voter ou analyser les résultats de votes en toute connaissance de cause.
Cette information permettra aussi à chaque syndiqué de mieux connaître ces éléments qui garantissent
le respect du principe démocratique dans notre organisation.

Les votes
dans le cadre

du congrès

L’élection des membres 
du Bureau national

Spécialité

Postes 
offerts

Candidats

Barrer 
au moins :

1er degré ET-EG IO Retraités

6 3 2 1

6

0 nom 0 nom 1 nom1 nom

4 2 2

Vote sur le
Rapport d’activité

Motions de congrès
et textes d’orientation
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AIX-MARSEILLE
Marie-Christine AUGER
Circonscription d’Aix ouest
Ecole Jean Jaurès - Rue des Nations
13100 AIX-EN-PROVENCE
04 42 23 39 80

AMIENS
Gérard GEROME
Circonscription de Montdidier
Ecole du Prieuré - 80500 MONTDIDIER
03 22 78 04 62

BESANCON
Yves ROCH
Circonscription de Montbéliard 2
2, rue Jean Mermoz - BP 367
25207 MONTBELIARD CEDEX
03 81 91 45 49

BORDEAUX
Michel PETIT
Circonscription de Mont de Marsan ASH
Inspection Académique - BP 389
40012 MONT-DE-MARSAN CEDEX
05 58 05 66 82

CAEN
Alain GALLERAND
Circonscription d’Alençon ASH
Inspection Académique - Cité administrative 
52, Place Bonet - 61013 ALENCON CEDEX
02 33 32 53 07

CLERMONT-FERRAND
Philippe LEOTOING
Circonscription de Clermont ville
Inspection Académique - Cité administrative
4, rue Pélissier - 63034 CLERMONT-FERRAND CEDEX
04 73 60 98 56

CORSE
Jean-Louis MORACCHINI
Rectorat ASH - Rectorat - BP 808
20192 AJACCIO CEDEX 4
04 95 50 33 33

CRÉTEIL
Alain ZILBERSCHLAG
Circonscription de Saint-Maur-des-Fossés
Ecole Michelet - 2 avenue Michelet
94210 LA VARENNE 
01 43 97 46 70

DIJON
Sylvie SALLES
Circonscription de Chenôve
11 bis boulevard Rembrandt
BP 56052 - 21060 DIJON CEDEX 
03 45 21 52 03

GRENOBLE
Eric ROUSSEAU
Circonscription d’Albertville
45 avenue  Jean Jaurès - 73200 ALBERVILLE
04 79 32 04 08

GUADELOUPE
Francine DOQUET - Lettres-Anglais
Rectorat - Site de Grand Camp - BP 480
97183 LES ABYMES CEDEX
05 90 21 64 74

GUYANE
Chantal SMITH
Circonscription de Cayenne sud
Centre commercial Katoury - Rocade de Zéphyr
97300 CAYENNE 
05 94 29 84 00

LILLE
Emmanuelle JACQUIER
Circonscription de Valenciennes Escaudain
13 rue Paul Bert - 59124 ESCAUDAIN
03 27 32 33 75

LIMOGES
Sylvie MARCEAU
Circonscription de Brive sud 
2 rue Dumyrat - 19100 BRIVE-LA-GAILLARDE 
05 87 01 20 84 

LYON
Brigitte BROISE
Circonscription de Bourg-en-Bresse 2 nord
3 rue La Fontaine - 01000 BOURG-EN-BRESSE
04 74 21 53 00

MARTINIQUE
Jacqueline JULIEN
Circonscription Le Marin
Zac Artimer - Bât. F - 97290 LE MARIN
05 96 74 89 39

MAYOTTE
Contacter le SI.EN à Paris

MONTPELLIER
Daniel ROYO
Circonscription de Narbonne 1 
1 Ter rue Félix Aldy - 11100 NARBONNE
04 68 90 14 81

NANCY-METZ
Jean-Michel MERILLOU
Circonscription de Château-Salins
16 rue du Général de Gaulle
57170 CHATEAU-SALINS
03 87 05 10 66

NANTES
Bruno LEJOP
Circonscription de Saint-Sébastien Vertou
2, rue du 8 mai 1945
44230 SAINT-SEBASTIEN-SUR-LOIRE
02 40 34 46 63

NICE
Christian CARDON
Circonscription de La Garde
209 avenue Jules Ferry - 83130 LA GARDE
04 94 58 72 11

ORLEANS-TOURS
Didier MIJICA
Circonscription de Bourges ASH
Rue Gustave Ferrié - 18016 BOURGES CEDEX
02 48 23 60 92

PARIS
Dominique BRULE
Circonscription de Paris 18 C Montmartre
75 rue Marcadet - 75018 PARIS 
01 53 09 34 34

POITIERS
Jean-Pierre PICHAUT
Circonscription de La Rochelle sud
16, rue Pierre Loti
17025 LA ROCHELLE CEDEX 1
05 46 42 30 46

POLYNESIE
Serge SEGURA
Circonscription n° 11 Punaauia
BP 13145 - 98718 PUNAAUIA

REIMS
Abdoulaye SOW - STI
Rectorat - 1 rue Navier - 51082 REIMS CEDEX 
03 26 05 68 30

RENNES
Olivier BOVYN 
Circonscription de St-Jacques de la Lande
Inspection Académique - 1 Quai Dujardin 
CS 50605 – 35706 RENNES CEDEX
02 99 25 18 66

REUNION
Monique AZIZOLLAH
Maths Sciences - Rectorat
24, rue Georges Brassens
97405 SAINT-DENIS CEDEX
02 62 48 14 22

ROUEN
Jacques BEAUDOIN
Circonscription de Louviers 
Ecole Jules Ferry - 5, boulevard Jules Ferry
27400 LOUVIERS
02 32 40 13 24

STRASBOURG
Patrick SCHANTÉ
Circonscription de Molsheim
1, rue Charles Mistler - BP 55168
67125 MOLSHEIM CEDEX
03 88 38 11 66

TOULOUSE
Jean-Marc CHAUSSARD
Circonscription de Rieux-Volvestre
1, Allée de Garonne - 31310 RIEUX VOLVESTRE
05 61 87 63 97

VERSAILLES
Didier GAZAY
Circonscription d’Arpajon
4 rue Henri Barbusse - 91290 ARPAJON
01 64 90 09 82

Vos contacts :
correspondants académiques
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Propositions
de modifications statutaires

Les arguments

Les propositions

Les modifications des statuts et du 
règlement intérieur proposées sont
rendues nécessaires par l'évolution de
la composition et des missions du
syndicat.

• En ce qui concerne la composition :

il convient de prendre acte du fait que
les retraités qui représentaient, en
2011-2012, 15 % des effectifs syndi-
qués, sont sous-représentés au sein
des structures syndicales et notam-
ment du BN.

Cette sous-représentation ne va pas
sans poser un problème au regard de
la démocratie, notamment à travers 
le principe fondamental « un homme
/une femme, une voix » en vigueur
dans toutes les associations. En outre,
il ne faudrait pas qu'en la laissant per-
durer on décourage nos anciens,
déçus de ne pas être considérés à leur
juste valeur.

• En ce qui concerne les fonctions :

Le secrétariat et le Bureau national
doivent faire face à des tâches de plus
en plus lourdes et complexes qui les
absorbent, réduisant, du coup, leur
disponibilité pour l'animation de la
vie syndicale. L'exécution de certaines
de ces tâches nécessite des compé-
tences et une technicité que l'ensem-
ble des membres élus ne maîtrise pas
toujours.

Arithmétiquement, le strict respect
des principes démocratiques impose-
rait de passer de 1 à 3 le nombre de 
représentants des inspecteurs retraités
au sein du Bureau national. Ce qui 
ferait passer l'effectif global du Bureau
national de 19 à 21 membres.

Par ailleurs la question des tâches à
caractère technique à exécuter pour-
rait être réglée par la création, auprès
du BN, d'un comité d'experts associés. 
Ce groupe serait composé de 5 à 7
membres, disposant uniquement d'un
droit de proposition et d'un pouvoir
consultatif. Ils pourraient assister aux
réunions du Bureau national et du
Conseil syndical pour y présenter les
résultats de leurs travaux ou de leurs
réflexions, ainsi que se voir confier des
missions dans les domaines relevant
de leur expertise. 

1 • Proposition de modification des
STATUTS

TITRE II : LES STRUCTURES 
SYNDICALES
Article 7 - Le premier alinéa devient :

« Le syndicat est administré par un Bu-
reau national de 21 membres composé
de 18 inspecteurs en activité et de 3 
représentants des inspecteurs retraités,
élus pour six ans au suffrage universel
direct et au scrutin uninominal majo-
ritaire. »

Il est introduit un nouvel article ainsi
libellé :                                                                                

Article 9 bis

« Un comité d'experts associés assiste et
conseille le Bureau national dans l'exer-
cice de ses missions.

Les membres du comité d'experts asso-
ciés peuvent assister, sans voix délibéra-
tive, aux réunions du BN et du CS. 

Ils se voient confier les objectifs opéra-
tionnels suivants :

- instruction et information relatives à
toute nouvelle question à examiner ;

- aide et soutien aux membres du BN
dans l'exercice de leurs missions ;

- suivi  et prise en charge des dossiers à
caractère technique.

Le comité peut se réunir à la demande
du Bureau national et ne dispose pas du
droit d'auto-saisine.

Il est composé de 5 à 7 membres 
qui doivent remplir les conditions 
suivantes :

- être volontaire et disponible ;

- être syndiqué au SI.EN et à jour de 
cotisation ;

- avoir appartenu au SI.EN, sans inter-
ruption, au cours des cinq années pré-
cédant leur désignation.

Les syndiqués intéressés peuvent faire
acte de candidature auprès du Bureau
national qui examinera et arrêtera, en
fonction de ses besoins, la liste des ex-
perts associés retenus, dans la limite
d'un maximum de 7. »

2 • Proposition de modification du
REGLEMENT INTERIEUR 

Il convient d'ajouter les deux alinéas
suivants à l'article 7 :

• « Les personnes souhaitant s'engager
au sein du comité d'experts associés
peuvent faire acte de candidature en

adressant au Secrétaire Général un
courrier présentant leur CV ainsi 
que les compétences particulières dont 
elles pensent pouvoir faire bénéficier
le syndicat. »

• « Lorsque l'ordre du jour l'exige, les
membres du comité d'experts associés
participent, sans voix délibérative,
aux réunions du BN. Ils reçoivent
alors une convocation et sont défrayés
dans les mêmes conditions que les
membres du BN. »

Le Congrès est seul souverain en ma-
tière de modification des statuts, mais
il est nécessaire que cette modification
puisse entrer en vigueur le plus tôt
possible après ce congrès.

Pour cela, deux problèmes sont à 
régler :

• Problème n°1 : désignation des 
représentants des retraités au BN.

L'article 7 alinéa 2 des statuts stipule
que « Les membres du BN en activité
sont renouvelables par moitié tous les
trois ans à l'occasion du congrès », mais
il ne précise rien concernant les retrai-
tés. Il faut donc arrêter une procédure.

• Problème n° 2 : modification des
statuts proprement dite.

Les statuts, titre IV « Modification des
statuts et dissolution », article 19 - ali-
néa 1 précisent que :

« Les présents statuts ne peuvent être
modifiés que par le vote d'un congrès,
sur proposition du Bureau national 
ou à la demande de la moitié plus un
des adhérents, sous réserve que ceux-ci
aient fait parvenir leurs propositions 
au Bureau national au moins deux
mois avant la date de convocation du
congrès ».

La procédure
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En déclaration liminaire, Patrick
Roumagnac informe que l’admi-
nistration centrale avait décidé
que les lauréats du concours 
renverraient leurs vœux pour le
17 mai 2013 et que, suite à l’in-
tervention du SI.EN, un délai 
supplémentaire a pu être obtenu
jusqu’au 23 mai. Cet exemple
montre bien la réactivité de notre
organisation ainsi que sa capacité
à se faire entendre de l’adminis-
tration centrale.
P. Roumagnac précise que la « dé-
mobilisation syndicale » est très
variable d’une académie à l’autre.
Se syndiquer est un acte volon-
taire et militant. Il faut que nous
puissions faire comprendre à nos
collègues que pour faire évoluer le
système il est essentiel d’avoir un
certain poids. Il se mesure par le
nombre de militants syndiqués.
L’instance syndicale est aussi un
lieu de réflexion.
P. Schanté témoigne de la diffi-
culté d’être entendu par les col-
lègues nouvellement nommés.
Pour mobiliser les individualités,
il faut non seulement les prendre
en compte mais avoir un discours
fédérateur (exemple : le corps
unique, l’autonomie des établisse-
ments…). Sans remettre en ques-
tion le professionnalisme et les
qualités des collègues recrutés par
concours, il s’interroge sur l’aban-
don de l’écrit anonyme en guise
d’épreuve d’admissibilité. 
Pour le secrétaire général il s’agit
de construire une identité collec-
tive. Il souligne la difficulté que
nous avons de travailler ensemble
(théoriquement les inspecteurs
sont membres des bassins, très
souvent les chefs d’établissement
décident et ce n’est plus une un-
ité de pilotage). L’administration
centrale,  les syndiqués ou non-
syndiqués reconnaissent le travail
syndical, mais il faut aller au-delà
et convaincre toujours plus de 
collègues non seulement de faire

confiance au syndicat mais de
s’engager davantage dans la 
défense collective des intérêts 
des IEN.

L’agenda social 
des inspecteurs 
débute le 22 avril
Il sera question :
• des problématiques indemni-

taires (supprimer les modula-
tions et obtenir une revalo-
risation significative) ;

• du corps unique (grand corps
d’encadrement). Des passerelles
sont à définir.  Ce point relève de
l’ordre du symbolique plus en-
core que du financier ;

• la progression statutaire (fin de
la hors-classe, fin de la classe
normale).

D. Cailleaux souligne que le défi-
cit de syndicalisation est lié à l’ab-
sence de réflexion sur un nombre
de sujets importants liés aux mis-
sions des directeurs d’école, des
IEN, de l’école. Il semble primor-
dial, lors de  cet agenda social, de
soulever la question du métier et
de la rémunération (question de
la NBI, par exemple).

Pour P. Roumagnac, la superpo-
sition (DASEN, recteur, groupe
national, etc.) des ordres ou des
missions est liée à  la définition 
de nos missions (experts auprès
de …).  C’est sur cette notion de
cohérence des missions et non des
missions elles-mêmes qu’il faut
avancer. Le collège des IEN per-
met de travailler sur cette ques-
tion, sous réserve qu’il soit mis en
place de manière satisfaisante, ce
qui n’est que trop rarement le cas.

P. Roumagnac : sur les explica-
tions à donner à propos de la na-
ture et de la complexité de nos
tâches, le SI.EN peut concrète-
ment agir. Sur d’autres points (at-
titude d’un recteur), seul le
représentant académique du
SI.EN peut interpeller un recteur. 

Les actions collectives sont égale-
ment une force. Le SI.EN peut
agir au niveau national sur des su-
jets nationaux  (ESPE, …) mais ne
peut intervenir sur des dysfonc-
tionnements départementaux et
académiques. 
Retour à l’agenda social : indem-
nitaire, fluidité des parcours, for-
mation initiale et continue des
inspecteurs et des enseignants,
évaluation des inspecteurs (sortir
de la problématique de la lettre de
mission), les statuts et salaires ne
sont pas à l’ordre du jour. Pour la
bonification indiciaire (transfor-
mer les indemnités en bonifica-
tion indiciaire). 

ESPE
Selon les académies, cela sera dif-
férent. L’IUFM peut ou non être
présent. Les recteurs traitent avec
les universités. Nous aurons be-
soin de formateurs de terrain

Formation continue des IEN 
(Cf. agenda social) : carence totale,
on a transformé la formation en
regroupements. Le SI.EN est atta-
ché à une formation continue avec
formateurs universitaires ou de
terrain. 
G. Kirchmeyer :  il serait néces-
saire d’avoir une clarification
pour les lauréats des concours :
• CAPLP externe et interne ses-

sion 2013 ;
• CAPLP externe et interne session

bis ou 2 admissibilités en juin 
et inscription masters 2 pour
l’admission en mai 2014 ;

• Examen professionnel ? 
Le SI.EN rencontrera l’association
des régions de France. La Région
regarde avec beaucoup d’intérêt la
voie professionnelle.

Académie de Strasbourg 
Réunion académique du 11 avril 2013
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NON, nous ne sommes pas des privilégiés
Leur « régime spécial » de retraite est la contrepartie
de leur engagement à servir l'État et à accepter cer-
taines contraintes.
Les règles d'attribution de leur pension de retraite
sont claires et connues de tous.
Il n'y a là rien que de parfaitement légal. 
Leur pension, inscrite dans « le livre d'or de la dette
publique », est garantie par l'État patron qui a choisi
d'être son propre assureur. 
Quoi de plus normal ? Quoi de plus légal ?
Si les pensions du public paraissent plus élevées que
certaines retraites du privé, c'est parce qu'aux termes
du contrat moral qui lie l'État employeur à ses sala-
riés elles ont toujours été considérées comme un 
« salaire différé ».

OUI, nous avons le droit de savoir 
et d'être consultés
C'est au moment où la croissance économique nous
fait défaut, entraînant un important chômage, que
la démographie nous est le plus défavorable. Dans
ces conditions, il ne faut pas s'étonner que le système
de retraite par répartition, auquel nous sommes très
attachés, soit en déficit.

Mais, à qui la faute ?
• qui a cassé la croissance ? Les travailleurs ou les

spéculateurs ? Les mêmes qui ont ruiné certaines
caisses de retraites complémentaires ;

• qui n'a pas su, ou n'a pas voulu anticiper le renver-
sement de la pyramide des âges ?

Il ne fallait pas être grand clerc pour prévoir qu'avec
l'arrivée de la génération du « baby boom » à l'âge de
la retraite nous connaîtrions un passage très délicat,
surtout avec l'allongement de la durée de vie.
Ne dit-on pas que gouverner c'est prévoir ?
OUI, le moment est venu d'initier une « vrai réforme
des retraites », au terme d'une réflexion  et d'une
large consultation de tous les partenaires dans la-
quelle les fonctionnaires, comme les autres travail-
leurs, ont leur mot à dire.
Il faut, à cette occasion, poser la question du finan-
cement de la protection sociale. Peut-on continuer 
à faire reposer les prélèvements sur le seul facteur
travail ? Alors que ce dernier devient de plus en plus
rare.  Ne doit-on pas prendre en compte sa produc-
tivité ? Il faut aussi s'interroger à propos du partage
de la valeur ajoutée. Ne convient-il pas, au nom 
de la solidarité nationale, de renvoyer le balancier de
la répartition des richesses du côté du travail ?
Si la situation est délicate, elle ne nous paraît pas 
insurmontable, à condition de le vouloir.
Les fonctionnaires n'accepteront jamais d'être des
victimes expiatoires. 

Retraites de la Fonction publique :
pour la vérité et la justice !

Si l'on en croit l'association loi 1901 « Sauvegarde
Retraites » regroupant, depuis 1999, « des citoyens
qui agissent pour un système de retraite équitable,
libre et responsable » et incitent les autres à les 
rejoindre pour se donner les moyens d'agir, les 
retraités du secteur public, fonctionnaires et assimi-
lés, tous régimes spéciaux confondus, ne seraient
rien moins que :
• des nantis qui n'hésitent pas à puiser dans les

caisses des autres pour s'enrichir ;
• des privilégiés qui profitent du système et dont le

montant des pensions est garanti par l'État ;
• des égoïstes qui se servent sans vergogne alors que

l'on ne sait pas comment financer la dépendance
des personnes âgées et qui contribuent ainsi à creu-
ser les déficits publics et à accroître la dette léguée
aux jeunes générations ;

• des irresponsables qui s'opposent à toute vraie 
réforme de leurs régimes de retraite pour  profiter
de leurs avantages acquis ;

• des inconséquents qui refusent de voir la faillite
programmée de l'État-Providence et s'abritent 
derrière leur statut protecteur.

Pour obtenir un alignement des retraites du secteur
public sur le privé, cette association n'hésite pas à
stigmatiser les retraités du public et à les dénoncer
aux yeux de l'opinion publique comme les seuls 
responsables de la crise actuelle des  retraites.
Aux termes d'une lettre ouverte « Retraites : à
contribution égale, pension égale ! »,  publiée dans
le supplément télé de certains quotidiens régionaux
du dimanche, elle invite le Président Hollande à agir
sans retard pour établir l'égalité entre les retraites 
du public et celles du privé. 
Les bénéficiaires de régimes spéciaux de retraite 
y sont présentés comme une catégorie favorisée, 
bénéficiant d'avantages considérables et ponction-
nant les richesses produites par les autres. Ils sont
accusés de creuser à la fois le déficit des caisses de 
retraite et celui de l'État.
On conclut en suggérant implicitement au Président
de la République d'assurer l'équité entre tous les as-
surés sociaux en alignant tous les régimes de retraite
sur le régime général.
Peut-on laisser proférer de telles contrevérités sans
réagir ?
Peut-on accepter :
• que les fonctionnaires soient ainsi stigmatisés et in-

justement accusés ?
• que l'on tente de leur imposer une réforme de leur

régime de retraite ?




